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AV.ANr - PROPOS

En 1958, la Cour d'Appel de Brazzaville diffusait auprès des Présidents des
Tribunaux du PreDier degré de P Afrique Equatoriale (en l' occurence les chefs de
Districts) un questionnaire détaillé concernant les coutunes des populations de leur
juridiction.

Son intention était d'établir, à partir des données ainsi recueillies, un
"Coutuoier" de 1 t Afrique Equatoriale qui devait pernettre aux Tribunaux de Grande Ins­
tance et à elle-nêne de nieux saisir l'anbiance des affaires qui leur étaient souoises
et, sans cesser pour autant d'appliquer les Codes civil et pénal Français, d'aŒlettre
des circonstances atténuantes ou aggravantes, non prévues par ceux-ci, nais dont il y
avait lieu de tenir coopte étant dormé les traditions des populations auxquelles on les
appliquait.

Outre une dizaine seulenent de réponses en provenance du Tchad et de la
R. C•A. et dont il ne sera pas tenu conpte ici, 11 Chefs de dis tricts sur 32 au Congo,
14 sur 25 au Gabon dormaient suite à la denande du Président de la Cour d'Appel. C'est
ce petit nonbre de répànses, allié à leur valeur très inégale qui, selon toute vrai­
seublance, a eD~ché la rédaction de ce "Coutuoier".

Nonsieur le Procureur Général de l'époque eut l' extrêne anabilité de nous
inforner de cette enquête et, surtout, de nous pernettre de fEfi.re recopier ces "Répon­
ses 1••• " dont l' inportance, tant au point de vue sociologique qu'ethnologique ou éco­
noDique, est loin d' ~tre négligeable.

Nos activités, au cours de la décennie qui suivit, nous ayant anené à travail­
ler dans des régions pour lesquelles aucun questionnaire n'avait été renpli, nous
oubli~es ces docunents •••

Appelé, en 1971, à tenter une synthèse sur le Congo et sur le Gabon, nous
avons, en classant cette docunentation, retrouvé ces notes. Il nous parO.t alors utile
de les faire connattre. Ce sont donc ces ''Réponses ••• '' que nous dormons ci-oprès, telles
quelles, sans préjuger de leur valeur, de la précision des renseigner.~ents qu'elles ap­
portent nais qui, à notre avis, peuvent fournir d'excellents élénents de travail.

Nous devons toutefois préciser qu'elles ont, en leur tenps, été recopiées à
la nain par quelqu'un dont les connaissances juridiques étaient des plus réduites et
que, par ailleurs, la plupart des textes originaux étaient nanuscrits. D'où certaine­
nent, de nonbreuses erreurs de transcription, accentuées par le fait que seize ou dix­
sept années ont pâli les écritures : de nonbreux passages étaient incoopréhensibles.
Notre connaissance du Dilieu nous a pernis d' en restituer un certain nonbre. Pour les
autres, nous avons préféré les élioiner purer:ent et sinplenent.

les pages qui suivent présentent donc les réponses brutes des adninistrateurs
et certains connaissaient parfaitenent les populations au nilieu desquelles ils travail­
laient. Notre seul apport a été, pour quelques-unes d'entre elles, une légère nise en
fome. En effet, conne nous l'avons dit, l'enquête a été diffusée sous fome de ques­
tionnaire et nonbre de correspondants se sont contentés de répondre en style télégra­
phique aux questions posées. Ainsi le paragraphe sur le Divorce corIDence souvent par
ces sinples nots : "Inconduite de la feine, refus de faire les plantations, inpuissance
du oari, insultes envers les beaux-parents" etc ••• Il nous a paru bon, pour chaque dis­
trict, de préciser qu'il s' agissait des notifs de divorce. De nêne, nous avons dO. étu­
dier plusieurs docunents avant dl arriver à cooprendre que la preDière phrase concerrumt
les Coutunes pénales s t appliquait aux sanctions prévues par la coutune pour l'abandon
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DISTRICT DE DONGOU

(Bondongo, Kalle, Ikenga, Bondjo, Enyelle, Nondjombo)

DROIT DE L'INDIVIDU

La notion de majorité se confond avec celle de puberté et ne dépend pas de
l'é-cablissemont séparé. Cette majorité nfest marquée par aucune cérémonie rituelle. De
toute façon, un homme majeur qui reste dans le village de son père dépend toujours de
celui-ci dans une large mesure: le père, la mère et le frère du père conservent toujours
une grande autorité.

DIVORCE

L'inconduite du mari, celle de la femme sont des motifs suffisants pour obtenir
le divorce. Un autre grief roco~ est le manquement à la coutume qui règle les relations
entre un homme et ses épouses: il doit à chacune les mêmes soins. La volonté unilatérale
d'un des époux est suffisante, mais le conjoint qui demande le divorce sans raison vala­
ble devra pa;yer une amende.

La répudiation ost adraü:e, mais la famille de la femme réclame alors une indem­
nité au mari.

Les formalités sont réglées par les delL~ familles intéressées, les juges et
les notables n'intervenant qu'en cas de difficultés, corNfie médiateurs.

La dot est remboursée ct chacun reprend ce qui lui appartient. Les enfants sont
toujours attribués au mari, tout au moins coux qui ont été conçus après le paiement de
la dot. Une amende est en outre payée par celui dos époux aux torts de qui le divorce a
été prononcé,.

MARIAGE

La polygamie est amfiise et 10 nombre d'épouses théoriquement illimité. Il n'y
a pas d' ~e prévu pour le mariage des filles. On peut Ifdoter lf (effectuer une avance sur
la dot) une fille dès Sa naissance, mais celle-ci ne va chez son mari que vers 13 ou
14 ans. Elle le rejoint parfois plus tôt, mais, alors, elle est gardée par les femmes de
la famille de son mari qui veillent à son éducation.

I.e consentement des parents est toujours exigé pour le mari~a-e d'une fille.

Le mariage n'est marqué par aucune cérémonie particulière. Jadis, il arrivait
parIo~s que le père étendit des nattes tout le long du ch8min qui menait de sa case à
celle de l'époux de sa fille.

La dot est formée d'objets les plus divers: argent, cabris, pointes d'éléphants,
Ifmizoko lf (1), pagnes ••• Ce capital ost conservé pour les futures doiBque la famille de la
femme aura à payer pour marier ses garçons.

(1) - Pointes de sagaies utilisées seulement pour los dots.
.. .1...ou

Traditiolli1ellement, la dot comprend quatre parties:
- Le Mouno, qui paie la bouche de la femme,
- Le Vakoli, qui console la famille de la séparation d'avec son enfant,
- 10 Kiisota qui atténue les souffrances de l'enfantement,
- Le Likota qui est le prix du corps de la fenIme : il peut ~tre constitué par une

plusieurs femmes.
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de .donicile conjugal.

Par contre, nous laissons aux différents aute~s la responsabi:).it~__!~lQ.~@
etenti~, d'une part du jugeoent ooral qUlil leur arrive de porter ~1.!L1'§..ê_.9.2.\l/~~3';12\';.

~. surtout, de la valeur de la description gu'ils font de ces nênes coutuœ.:::._".. On se
reIidrâ. .di B.illeurs coopte qu'une nêne tribu, étudiée dans deux districts voâafna, est
parfois présentée sous deux joUrs assez différents. Par ailleurs une confusion presque
générçùe seoble s'être faite entre les Dots "Lndeuni.té" et "anende'", En effet, dans
le droit couturuer d'Afrique centrale, l'aoende était pratiquenent Lnconnus , et la
sanction se traduisait presque toujours par une indeonité à verser par le coupable à
la personne (physique ou oorale) lésée. Plus nêne , le juge, quand il perceva:i.t une
rétribution (cas assez peu fréquent), était payé par celui qui recevait cette :i.ndeo··
nité.

Par ailleurs, nous avons stricteoent conservé, pour chaque district: le pl.an
général du questionnaire, bien qu'il ne nous parût pas tout à fait logique :

- Droit de l' individu
- Divorce
- ï1ariage
- Organisation de la faoille
- Propriété
- Réparations civiles
- Succession

. - Coutuoes pénales
- Sociétés secrètes (et sorcellerie).

De o~ne, dans la plupart des cas, nous avons aussi respecté les répétitions
des nêoes données qui se rencontrent parf'of.s dons los paragraphes : Mariage, Orgarùsa­
tion de la fanille, voire Succession, ou bien Réparations civiles et Coutuoes pénales
etc•••

Il nous paraît bon, enfin, de rappeler (et certains auteurs le précisent
bien, surtout en ce qui concerne le droit pénal) qu'il s'agit de coutuoes anciennes
dont beaucoup ont disparu. Leur connaissance en est d'autant plus précieuse si l'on

.veut se faire une idée sur les origines d'une civilisation en pleine évolution car,
ne, l'oublions pas et Paul Valéry nous le rappelle: toute civilisation est nor-te Lle ,

Tels quels, nous espérons que ces "Docunerrts de t ravaiL" pourront être de
quelque utilité à tous ceux (sociologues, ethnologues, juristes, écononistes, etc ••• )
pour .qui la connaissance des cou'~es est une des bases de travail.

:x:
:x: : :x:

Une carte hors-texte situant (avec leurs linites et leur chef-lieux de l'épo=
que) les districts étudiés, quelques notes infrapaginales et un index connerrté des :nODS

de populations conplètent ce travail.

lfurs 1972

Marcel SORET

Section des Sciences Huoaines
Centre O.R.S.ToO.No

BRAZZAVIIJE

L
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I.e taux de la dot varie de 16.000 à 20.000 francs et plus. En fait son paiement
n'est jamais terminé, sauf quand il s'agit d'un second mar;i.age et que le nouvel époux a
fini de rembourser le précédent.

Le mari doit subvenir au.'{ besoins de sa femme, mais la puissance paternelle se
maintient toujours sur celle-ci et, pour l'affirmer, le père continue à entretenir partiel­
lement sa fille. Par exemple s'il arrive 'à celle-ci de détériorer des objets ménagers, il
les remplacera. Si elle tombe malade, sa famille doit aider le mari à la soigner et, en
cas d'affection grave, la reprendre jusqu'à sa complète guérison.

L'épouse s'occupe de la maison, de la plantation, de la cuisine, des enfants.
Elle doit aussi c ouperLes ongles et arranger la coiffure de son mari.

ORGANISATION DE LA FM1ILLE

Le père de famille perçoit les dots de toutes ses filles. Quand il est vieux,
ses enfants doivent le nourrir et subvenir à ses besoins. La mère de famille, si elle est
veuve, peut demander à ses enfants de la nourrir. Par contre, les enfants, à partir d'un
certain ~e, ne peuvent guère exiger que leurs parents leur fournissent la nourriture.

La puissance paternelle est exercée par le père et, en l'absence de celui-ci,
par le fils aîné s'il est adulte, sinon par le frère du père.

Si aucune dot n'a été versée, en cas de décès, les'enfants reviennent à la fa­
mille de la femme. Il peut toutefois arriver que si les parents sont du même village, la
famille du père naturel demande à la famille de la mère de prendre les enfants à sa char­
ge. Cette dernière peut accepter ou refuser, mais en aucun cas on ne peut l'obliger à
laisser les enfants à la famille du père naturel. Si elle consent à cette séparation,eàle
reçoit un dédommagement.

Sont considérés comme légitimes tous les enfants de toutes les femmes pour les­
quelles une dot a été versée, mais l'enfant de la femme non dotée a cependant une famille:
celle de sa mère.

L'adoption est rare bien qu'un enfant puisse è tre élevé dans une autre famille
que la sienne. Si cet enfant est une fille, la famille qui l'élève recevra une indemnité
au moment du paiement de la dot.

PROPRIETE

La propriété tribale ou collective d'une région oU,d'un terrain est plu~ôt un
droit d'oocupation réservé à un clan ou à collectivité de même coutume, qu'une véritable
propriété.

La propriété individuelle est très développée. Celui qui conquiert une tœrre
sur la forêt en abattant les taillis et les grands arbres s'octroie un droit de proprié­
té. Les clôtures de lianes ont toujours été des indications de propriété individuelle.
Celle-ci peut se tranSmettre par héritage.

La propriété comprend le droit de jouir, de disposer et de détruire.

Le droit de propriété porte sur les meubles, les immeubles, les animaux, les
personnes (Babipga).

La vente et le prêt cnt toujours été' d'una pratique-:-courante.

Les femmes, les Lmmeubl.cs ne peuvent ê t.re donnés engage. Il était cependant
possible de procéder à des échanges momentanés de fem~es ou bien un homme marié, en voya­
ge, pouvait den~der à son hôte de lui prêter une femme. Cette coutume s'appelle le

"mobembi".

.../ ...
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REPNL\TIONS CIVILES

La "dia", SI appelle ici "nodi.o", Elle est d~e en cas de meurtre ou de blessures
volontaires. C'est la victime ou son chef de famille qui la reçoit.

Le meurtre peut parfois ê tre justifié par des injures graves ou par un meurtre
antérieur. Dans ce cas l'accusé n'est pas considéré comrne coupable et ne doit aucune mo­
dio. Pour un meurtre non justifiable, la famille du défunt a le droit de prendre le meur­
trier comme esclave ou de le tuer.

Lü vol est considéré comme un délit très grave : le délinquant est pris comme
esclave par le père de la victime. Ce délit est appelé "mbati ",

Avoir des rapports avec une fille sans avoir versé de dot est un dé lit consi­
déré comme aussi grave que le vol. Même si la femme était consentante, le coupable doit
payer une forte amende ou peut è tre pris comme esclave par la famille de celle-ci. Ce
délit s'appelle "btmbi,", Lorsque l'amende aura été payée à la famille de la femme, celle-
ci ne pourra plus exiger : le cadeau supplémentaire et ne comptant pas dans la
dot qui est dÜQau père d'une fille vierge à son mariage.

Tous ces usages sont tombés en désuétude avec l'application du code français.

Le paiement de la dia arrête toute poursuite. Quelque temps après que la famil­
le lésée a été dédommagée, le délinquant doit réunir les parents des quatre familles ma­
ternelles et paternelles en litige et se réhabiliter à leurs yeux au cours d'une beuve­
rie qu'il organise à ses frais.

Il est impossible d'indiquer le taux des différentes indemnités qui ont actuel­
lement disparu.

SUCCESSION

Les biens d'un homme décédé reviennent à des enfants et à ses parents, l'aîné
de ses frères effectuant le partage. Les biens d'un·enfant revtennerrtà-eon père et àla
famille de celui-ci.

10 frère aîné hérite par priorité, mais il doit procéder à un partage. Les al­
liés ne reçoivent rien. Quand il s'agit d'un homme marié, la case et les plantations re­
viennent aussi à sa famille. Une partie de ces dernières peut toutefois être laissée à
l'épouse pour nourrir ses jeunes enfants, mais l'autre doit alors être détruite.

L'épouse reste dans la famille de son mari décédé qui peut la confier au frère
de celui-ci ou à son fils jusqu'à ce qu'elle trouve un nouveau mari. Si elle épouse qùel­
qu'un de la famille de son premier époux, celui-ci n'aura pas besoin de verser de dot.
Cependant, dans la plupart des cas, le nouveau mari verse une petite somme à la famille
de la femme.

Quant son épouse meurt, le mari ne doit pas demander le remboursement de la
dot. Les biens particuliers à la femme retourneront à sa propre famille.

Les enfants, à la mort de leur père, vont au frère de celui-ci.

COUTUNES PENALES

Quand son mari abandonne le domicile conjugal, la femme peut retourner dans sa
famille, mais le ~emboursement de la dot est toujours exigible. Si c'est la femme qui
abandonne le domicile conjugal, le mari réclame le remboursement de la dot. En cas
d'adultère il perçoit une indemnité.

Autrefois l'anthropophagie était courante chez toutes ces populations du Nord
du Congo. Aucune coutume ne la sanctionnait. Elle n'est un délit que depuis l'arrivée
des Européens.

Le vol eàt un délit grave : le voleur était réduit en esclavage ou bien on lui
coupait les mains.

L'outrage à la pudeur ne scmb.l,e pas avoir été connu et n'apparaît pas comme un
délit dans les coutumes locales.

...1...
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SOCIETES SECRETES

La secte Mokabo était répandue chez les Bondongo, les Kalle, 10s Ikenga et les
Nondjombo. Elle existe encore certainement dans la région.

Toutes les sociétés secrètes sont basées sur des rites anthropophagiques. Ch2rIe
membre de la société doit fournir, à tour de rôle, ~n homme de sa famille pour qu'il soit
consommé rituellement. Le but de cette cérémonie est la recherche de la force de l'indi­
vidu sacrifié. Quelquefois l'un des pratiquants ne peut donner un homme de sa famille, il
doit alors se sacrifier lui-même. S'il ne veut pas, il peut amener n'importe quel homme
de son village, mais dans ce cas il paie une amende. S'il a déjà mangé beaucoup de cada­
vres et qu'il ne puisse plus payer, il est tué.

Ios Enyelle et les Bondjo participant à ces ri tes ne le faisaient pas en piiJé-.
sence des membres de leur tribu.

Le poison d'épreuve ("~fbondoll.ou "Mbandall) est très utilisé pour se défendre
d'une accusation. Si l'accusé meurt, il est considéré comme coupable.

Les pratiques de sorcellerie peuvent aussi servir à découvrir un coupable.
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DISTRICT D'I~œFONDO

(Bondjo)

DROIT DE L'INDIVIDU

La notion de majorité existe, mais sous une forme incomplète. Celle-ci coînci­
de avec la puberté. Des questions importantes, telles que le mariage .reatent soustruftes _
volonté de l'individu.

Il y a cependant, actuellement une tendance à la limitation do la volonté du
chef de f'an i.Lle ,

Autrefois la circoncision, vers l'âge de 15 ans, marquait l'arrivée à la majo­
rité. Celle-ci se pratique maintenant vers 7 ou 8 ans, mais l'enfant n'entre dans le
Conseil des hommes que Lorsqut i l, est arrivé à la puberté ,

Les esclaves n'avaient aucun droit et les descondants des esclaves ne font pas
partie du Conseil du village.

La -femme ne devient capable que s'il n'y a plus d'hommes dans sa fawille.

L'enfant est incapable jusque vers 16 ou 17 ans.

Les incapables ne jouent aucun rôle dans les palabres du village, n'assurent
aucun commandement dans la famillo ct ne peuvent hériter.

DIVORCE

Le divorce était jadis difficile à obtenir. Seules les familles richos le pou­
vaient, en payant une forte indemnité. Actuellement le déséquilibre entre ceux qui tra­
vaillent à l'extérieur et ceux qui restent au village facilite le divorce.

La volonté unilatérale des époux est suffisante. La répudiation n'est pas ad­
mise, toutefois les chrétiens qui ne peuvent divorcer répudàent leur épouse.

Au moment du divorce, le mari reprend la dot et, lorsque celui-ci a été deman­
dé par la femme, le s cadeaux qu'il a pu faire à sa famille. Dès le prononcé du divoree,
les époux peuvent se remarier.

La puissance paternelle reste au père si les enfants sont nés après le paie­
ment de la dot, mais dans ce cas le mari ne reprend généralement pas la dot. Si les en­
fants sont nés avant le paiement de la dot ils appartiennent à la famille de la mère. Un
début de paiement de la dot donne au père le droit de garder les enfahts. Si ceux-ci sont
trop jeunes ils restent provisoirement avec leur mère.

Si c'est l'homme qui a demandé le divorce, il reprend seulement la dot; si
c'est la femme elle doit rembourser une double dot. Si le divorce est causé, par l'adul­
tère de la f'enme , l'amant doit en outre payer une amende. Dans les autres cas il n' y a
pas réparation.

MARIAGE

La polygamie est sans limite. L'âge au mariage est fixé à la puberté pour les
filles. Le consentement des parents ct du chef de famille est nécessaire.

Le mariage n'est marqué par aucun rite spécial: le versement de la dot devant
témoins suffit. Une dame-jeanne de -~ de palme ou de vin ordinaire est ensuite bue an
public par les doux familles.
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1a~dot.traditianncllc était forméè de sagaies, de couteaux, de haches, de minerai
de fer, d'esclaves. Elle était conservée par les parents, sauf. si la famille a un homme
à marier: la dot porçue pour la fille servira à payer celle d'un garçon. Les sagaies de
la dot ne sont jamais utilisées. Le reste peut être employé à d'autres usages, mais ce
n'est pas courant. Sa valàur en espèces représente 7.000 à 10.000 francs.

La dot, sous cette forme ancierme, n'existe plus. Maintenant l'argent seul est
accepté et le taux de la dot a tendance à varier avec l'indice du coat de la vie. Les
transactiomentre les deux familles sont longues et la somme versée n'est jamais défini­
tive. Le premior versement a lieu au moment du mariage. Par la sui te la famille de la
femme fait appel à. son gendre pour des "emprunts" qui comptent dans la dot.

Le mari doit construire une case, chasser, pêcher pour nourrir sa famille, en­
tretenir sa femme (vêtements) et ses enfants.

La puissance du chef de famille ne s'exerce que dans des occasions importantes
(grandes palabres).

La fe~e fait les plantations sur les terrains qui ont été choisis et préparés
par son mari.

Il n'y a pas d'obligations à la charge de la famille de la fernL1e, mais la cou­
tume veut néanmoins que les parents de celle-ci l'aident en cas de maladie.

ORGANISATION DE LA FANILLE

Le mar i doit fournir au foyer la viande et le poisson ; il défriche les plan­
tations et fait le gros travail.

La femme fait les plantations, pêche avec dos nasses, s'occupe des enfants.

Le pèro impose la discip1ine aux enfants et effectue los démarches lors de
leur mariage.

L'oncle paternel noxerce La puissance paternelle que si le père est décédé.
La famille maternolle n'a 8.1J.C'.1

'
.n dro i t , sauf si les enfants sont nés avant le paiement

de la dot. No sont considér és CCIDl21t' logitimes quo les enfants nés après le paiement de
la dot. Ccpendant , en CG qui concerne Leur éducation, le mari a 19s mômes devoirs envers
les enfants naturels qut enver-s les autres. Pour une fille naturelle il recevra une indem­
nité au marnant du mariag'o.

L'adoption niexiste pas ,

PROPRIETE

La propriété tribale Gst l'étendue de territoire sur lequel vit la tribu. Cer­
taines plantations, des marais, de petits cours d'eau dans la forêt sont propriété col­
lective et familiale. Les objets et outils persolli1els constituent la propriété indivi­
âueLl.e,

Chacun a le droit de jouir de la propriété tribale. La famille peut disposœr
de ce qui est sa propriété. Le droit de détruire ne touche qU8 la propriété individuelle.

Toutes les formes de transmission de droit do propriété sont admises. La illise
en gage ou "touki" est fréquente : on donne en gage un marais, un lieu de pôche , un filet
une pirogue etc •..

Les meubles, les immeublos, les animaux, les persormes sont propriété indivi-
duclle.

/
• 0 .. ;..... .t
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REPARATIONS CIVILES

Des indemnités sont dûes dans tous les cas où des dommages physiques ou maté­
riels ont été causés à des personnes. C'est l'auteur du délit et sa famille qui doivmnt
la réparation à la victime, ou à sa f~lille en cas de décès de cette dernière.

Pour le meurtre d'un esclave on paie 30 sagaies, pour un homme libre : 50 sa-
gaies.

En cas de vol, le voleur devait restituer la chose volée puis était vendu oomrue
esclave à des étrangers. Ac tue l leuent il doit seulement restituer la chose volée et payer
une amende.

Pour viol, le coupable payait une amende puis était vendu comme esclave.

Le paiement de l'amende éteint toutes poursui tes.

SUCCESSION

Quand un homme meurt sans enfants, l' héri tagG va ~ 8a f~nill~. LcG biens d'un
enfant reviennent à son père les objets doivent âtre vendus et le père conserver l'ar­
gent.

L'héritage du père est partagé entre ses enfants (garçons et filles). les al­
liés ne touchent jamais rien. Les collatéraux n'héritent que dans le cas où il n'y a pas
do plus proches parents (enfants, frères, ascendants). Lorsqu'une famille est complète­
ment éteinte, ses biens sont attribués aux notablos du village.

La fe~c est attribuée au frère de son mari décédé. Si elle refuse, elle doit
rembourser une dot simple. Si elle accepte, los enfants restent avec olle, sinon ils
vont au frère du mort ou, s'il n l8n a pas, au chof de famille.

Les biens d'une ferlDo décédéo sont restitués à sa fœ,ùlle.

oncle.
Les biens des onfants reviennent à Iour f'ami.Lle dans l'ordre

COUTUI'::L,.:;S PENALES

père, grand-père

Si l'hoffiUle quitte le domicile conjugal et va vivre dans une autre case, la fem­
me rejoint sa famille, mais il devra payer une amende pour la faire revenir à moins qu'il
y ait faute de la part de celle-ci.

La femme peut quitter son mari pour retourner vivre chez les siens. S'il n'y a
pas eu adultère et si elle donne une raison valable de son départ, elle peut rejoindre
le domicile conjugal sans payer d'amende.

Il n'y a janais faute dans l'adultère d'un mari. L'adultère de la femme n'est
pas non plus sanctionne.Elle doit seulement donner le nom du complice si celui-ci n'est
pas déjà connu et CG dernier était vendu c omne esclave ou sacrifié au moment du décès
d'un chef. La fanille pouvait racheter l'esclave. Actuellement 10 complice d'adultère
paye Ulla amende.

Jadis los guerriürs ct les chefs ainsi que les nombres de certaines sociétés
mangeaient de la chair humaine. Aucune sanction n'était bien sûr prévue.

Les coups et blessures volontaires donnaient lieu à des indemnités proportion­
nellos à l'iBportance de l'infirmité consécutive.

Le voleur était vendu comme esclave. Il pouvait ê tro racheté par sa fanille
mais devait quitter le villago. Ac'tueLlement , il paie une amende.

La sanction de l'incendie allait de l'amende à la vente COI;]lJle esclave. LI incen­
die total était assimilé au meurtre.

Le viol, considéré comme violence, est puni de la même façon. Ce déli t était
pratiquement inconnu autrefois.

Les juges reçoivont dos cadeaux, /... ...
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SOCIETES .SECRETES

Les sociétés secrètes "seraient certainement faciles à déceler. Il y a eu autre­
fois des associations d'''hommes-panthères''. Actuellement, le "ndoki" , persiste, mais il
a perdu de son importance ancienne.

Le ndoki est une association secrète dont les membres se réunissent la nuit
pour acco~plir certaines cér6monies avec festin de chair humaine. Chaquc membre doit, à
tour de rôle, fournir un hoone et, s'il ne le peut, il est lui-mêBc sacrifié. Il arrive
que les membres de la secte donnent leurs propres enfants. La victime n'est pas exécutée:
elle est empoisonnée de f'açon subtile. Elle est ensuite déterrée la nuit par Ies membres
de la société qui prélèvent sur le cadavre le coeur et des oorceaux bien déterminés. Le
but mêoe de ce festin est ir~onnu : il est vraisemblable que par ces pratiques, les oon­
vives cherchent à acquérir des vertus particulières. En effet quand un membre du "ndoki"
a payé sa dette de chair hUDlaine et qu'il veut se retirer, il devient féticheur.

Autrefois la coutwne prévoyait l'utilisation du poison d'épreuve pour la recher­
che des coupables. Il n'est pratiquement plus utilisé.

Il subsiste encore quelques vieux sorciers, mais leur action est à peu près
nulle.
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III

DISTRICT DE SOUANKE

(Djem, Mabcza, Bakouele)

les trois races du district de Souanké (Djem, Nabeza et BakoueIe ) ont les nênes
coutumes, et les 8ariages entre individus de ces races sont de plus en plus fréquents.

DROIT DE L'INDIVIDU

La notion de majorité existe. Celle-ci serait acquise à 15 ou 16 ans pour les
garçons : Ils peuvent alors conserver l'argent qu'ils gagnent.

Il n'en est pas de même pour les filles qui sont incapables toute leur vie.
Elles rene t tent l'argent qu'elles peuvent gagner à leur père puis à leur mari (ce der­
nier leur en rend génér'al.ement la moitié sur laquelle elles donnent quelque chose à leur

··p~re). .
Il n'existe aucune cérémonie pour marquer la majorité, si ce n'est une petite

fête de famille.

DIVORCE

Les divorces sont surtout causés par la famille de la femme qui veut obtenir
une dot plus iI!lportante. Le mari cherche à s ' y opposer, alors la femme sc conduit nal ,
ne travaille plus, se refuse à son mari et va jusqu'à abandonner le doBicile conjugal.

Enpêchemcnt dirimant .: une mère de quatre enfants ne peut divorcer (sauf ex­
ception).

La répudiation est admise quand le mari a rerrvoyé sa f'emmo ,

La stérilité n'est pas un motif valable.

La fe~ne qui refuse de rejoindre son mari en présentant à plusieurs reprises
des traces de coups provoque le divorce de fait.

le tribunal coutumier donne acte de la volonté du père, du frère ou du second
Qari de la feE~1e de rembourser la dot au ~renicr mari. Les époux sont libres dès que ce
reDboursement a eu lieu. La dot est reprise en totalité, à l'exception de quelques nar­
chandises,si c'est l'homme qui rerrvoie son épouse ou s'il l'a battue.

La puissance paternelle sur les enfants est toujours conservée par le père,
mais la mère élève ceux-ci jusqu'à ce qu'ils aient 5 ans et reçoit pour celà une soone
déterninée une fois pour toutes, mais qui peut ~tre versée en plusieurs fois.

Le nouveau mard , outre la dot, ronc t un cadeau au prerJier mari tandis que ce lui­
ci rembourse les cadeaux qu'il a reçu de ses beaux-parents pendant le. durée du mariage.

îiiARIAGE

La polygamie existe, sauf chez les chré t ions , Le nombre de f'enmcs est seulement
liDité par les questions financières.

La dot ost versée par le uar i aux parents de la fCEJI::le. Le narf.ago a lieu à par­
tir de 17 ans pour les garçons, de 15 ans pour les filles, DaiS celui-ci a pu ~tre déci­
dé lorsque la fiancée était encore un enfant.

Le consentenent des époux est nécessaire. le montant de la dot à verser par le
Dari est fixé par les parents de la fille.
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La cérémonie a lieu chez le fiancé. Celui-ci vient seul au dooicile des parents
de la f'enme en apportant la dot. Ceux-ci se retirent et demandent à leur fille si elle est
consentante. Si elle accepte, les parents demandent l'argent au futur mari. Celui-ci le
leur donne et le père lui remet sa fille.

L' ensemble de la dot comprend de 01'argent ides "nandjong" (1), des enclumes, des
colliers de perles, des machettes, des cuvettes, des assiettes, des cuillères, une paire
de pantoufles, des cabris, des chèvres, des boucs, des brebis, des béliers. Cette dot
est remise aux seuls parents de ln f'cmme (son père ou ses frères). Rien ne revient dans
le ménage, Par la suite, le Dari doit encore donner régulièreoent des oarchandises et de
l'argent à ses beaux-parents. Celà nI en finit jamais •.. Les maris se disent très malheu- 0

reux, mais ne peuvent échapper à la coutune .

Dans le ménage, le nari achète les habits, les cuvettes. La f'emne fait le tra­
vail de la maison. En cas de maladie, le mari doit soigner Luf-même sa f'emme ,

ORGANISATION DE LA FAMILLE

La femme doit s'acquitter des travaux ménagers, s'occupor des plantations, soi­
gner les enfants. Le nara débrousse, abat les arbres.

Le père a tous les droits du chef de famille. La mère décide avec lui, mais en
cas de désaccord, la décision du père l'emporte. Les enfants ont seulement le droit d"o-o
béir. Ils no possèdent aucun bien. Le père continue à exercer ses droits sur les enfants
même après le divorce ou le décès de la mère. Ce droit se transmet à l'oncle paternel des
enfants.

Les enfants, qu'ils soient naturels ou légitines, appartiennent toujours au
mari.

PROPRlETE

Il nly n ni propriété tribale, ni propriété collective, mais seulement une
propriété individuelle. Elle donne le droit de jouir, do disposer, de détruire. Ce droit
porte sur les Deubles, les ioneubles, les animaux. On peut vendre le droit, le prêter,
le gager, l'échanger •••

REPARATIONS CIVILES

Les réparations civiles sont dûes en cas de dommages matériels aux personnes,
aux animaux, aux choses, mais aussi pour des donmages moraux : fausse accusation, adul­
tère, une indemnité à payer par le deuxième mard au prerucr , C'est l'auteur du dommage
qui paie, mai.s le nar-i paie pour sa f'onne , le père pour ses enfants. Le plus souvent le
règlement se fait par fractions échelonnées.

La réparation Civile s'appelle IIgô" eriDjem et "ouo" en BakoueIe et Habeaa,
Elle se verse en espèces. Pour un meurtre elle est de 500 à 1.000 francs au tribunal
coutUBier. En fait, au village son taux est beaucoup plus élevée. Notons que lorsqu'il
s'agit d'une fGüme enceinte, le tribunal sursDo±t jusqu'à l'accouchoBent pour statuer.

Le viol avec violence est rare, il n'appelle pas réparatioh
26ais

fait souvent
l'objet d'une plainte devant le tribunaL Des réparations sont exigées en cas d'aclultèro..
Pour des coups et blessures, le coupable verse une indemnité en espèces.

Le paioQont arr~te toutes poursuites. Son défaut entraîne le dépôt d'une p~ain­

te entre les nains de la justico.

(1) -"Objets on fer en fomo d'ancre et servant de monnaie de dot" (ROBINEAU)

(2) - cf. pourtant Sibiti (IX, page 39).
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SUCCESSION

Lès biens d'un homme marié vont à sa famille (père ou petit frère) et sa feL1Qo
peut se renarier avec son frère.

Les biens du père vont aux enfants, ceux des enfants à la faoille de son père.

Pas de règle pour les biens collectifs qui, d'ailleurs, n'existent pas.

Quand son Dari meurt, la f'enne est libre nais elle épouse génér-aIemcnt le frè­
re de son Dari.

Les enfants vont à la famille du père, nais la 8ère lés élève jusqu'à cinq ans.

A la Dort d'une femme mariée, il n'y a pas de restitution de dot. La moitié de
ses biens vont au mari, l'autre à sa propre f'aa LlIe ,

COUTUNES PENALES

Il n'y a pas de sanctions pénales pour l'abandon de dODicile conjugal par le
Dari. Le départ de la femôe donne lieu à une réparation civile.Si celle-ci ne peut Stre
perçue, une plainte est déposée entre les mains de la justice. Si la fCLvJe ne revient
pas, son père doit rCDbourser la dot à moins qu'un second nari ne se propose pour le faire.

Pour l' adultère, le mari a droit à un dédonnagemorrt , plus ou noins Lnpor-tant
selon le temps et le lieu de l'arbitrage ou du jugement.

Pour les blessures volontaires, il y a réparation civile ou plainte devant les
tribunaux. Il en est de même pour 18 vol et le détourncoent. Pour l'incendie volontaire
on obligdait autrefois le coupable à reconstruire la case.

sccmrss ,SECRETES

Les sociétés svcrètcs existent vers Fort-Soufflay seulement

Les Idti sont des "hornes-caïmans" qui opèrent au bord des cours d'eau. Ils
cherchent à tuer. Les victilJes portent dos blessures au nilieu du front,du nez,des lè-
vres.

La sorcellerie existe, DaiS il n'y a pas de bons féticheurs.
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DISTRICT DE KELIE

(Nbeti, Kota, Mboko, Ongon)

DROIT DE L'INDIVIDU

La notion de uajori té n'existe qu' Inparf'af tonont , Avant de pouvoir contracter
mariage, l' honne devait et doit encore avoir connu vingt saisons sèches, la femme avoir
vu trois fois ses règles.

La circoncision pratiquée, chez les Bakota et les Mboko, sur les jeunes gens
de 16 à 18 ans, peut ~tre considérée CODïJe la reconnaissance de l'état adulte pour l'hon­
me. Le circoncis, après avoir vécu isolé pendant une année, pouvait agir à sa guise et se
marier.

Dans la fwaille nbéti, c'est seulement aux fous qu'il est interdit de se marier.

DIVORCE

Les Dotifs de divorce sont nonbreux : refus des relationsSexuelles, violences
etc ••• Toutefois le refus par la fe[~e,de s'occuper du ménage n'est pas une raison vala­
ble ; il en est de mêno pour la volonté unilatérale de la f'emne , Chez les Bakota, lors­
qu'un jeune ho[~e poursuit uno fen~ill mariée de ses assiduités, celà suffit pour déclan­
cher la procédure de divorce.

La répudiation est a~~ise : il suffit d'une siople manifestation de la volonté
du nari. Par contre la stérilité de la fe[lQe n'est pas une cause valable: si la preoiè­
re fonme Si avère inféconde, sa f'arri Ll.e pout la changer.

Dès le prononcé du divorce, la séparation est imnédiate : la f'emne retourne
dans sa fwoille. Chez les Mongom, le divorce devient plus difficile pour l'hoome s'il y
a eu mariage officiel.

Les enfants issus du mariage restent la propriété du Dari. Toutefois, s'ils sont
encore tout petits au moment du divorce, ils sont confias a la nère. Dans ce cas la dot
à renbourser au mari est divisée on doux parties: l'une qui reviont à celui-ci ot l'au­
tre à la fanille de la f'ennc pour payer l'entretien des enfants. Le père conserve tou­
tefois toujours la puissance patornelle sur ceux-ci.

Les donmagcs et intérôts sont dûs dans presque tous les cas. Quand le divorce
est prononcé aux torts do la fO[lOO, notmlUent pour adultère, on doit rembourser une dou­
ble dot. En cas de répudiation, 500 francs doivent etre versés aux notables qui ont cé­
lébré le riar-l.ago ,

rrlARIAGE

La poIygnrri.o existe, aans liaitation du nombre d'épouses. Autrefois un chef
se devait d'avoir beaucoup de fOLmes. I~s teDps ont changé: les femmos n'aioent plus
les polygaoes car ils n'ont pas assez d'2rgont pour s'occuper d'elles.

Pour qu'une felIlEe puisse se marior, il suffit qu'elle soit pubère (cf. Droit
de l'individu). Le consontcncnt dOG paronts n'est pas toujours obligatoire.

10 mariage propreffi2nt dit ost précédé d'un certain nombre de rites: le garçon
choisit ùnè petite fille et com10nce à verser des aconptes sur la dot jusqu'à ce que sa
fiancée ait atteint l'âge voulu. 6hez les ~fbéti, le garçon donne à la fille un bracelet
appe lé "KoucreIl • . . .1...
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Une réunion des fanilles avec libations marque la journée du nariage : il
n'existe pas de danse spéciale pour le mariage.

Traditionnellement la dot comprend: des chiens, des filets de chasse, des ca­
bris, des bracelets de cuivre, des marteaux, des fusils à piston. En pays rlbéti, quw1d
les militaires se sont installés nu' poste de Mbooo, ils auraient exigé le paiement de
l'impôt en bracelets de cuivre et autres objets traditionnels. Ces objets manquant par
la suite pour ies dots,ils ont été remplacés par l'argent au fur et à ~esure que les pro­
duits de traite (ivoire notamaerrt] se sont vendus et ont rapporté des signes monétaires.

La SOIJBe versée avant le mariage n'est jamais déf'i ntdvc : il y a toujours des
denandes de supp.Iéndnt en cours de mariage et ceux-ci peuvent même dépasser 10 montant
do la dot initiale. Selon les chefs, cette manière d'opérer empêcherait le divorce, en
ce sons qu'elle oblige les frrJi~les à considérer que le mariage n'est j8L1ais telTIiné.

Le mari doit aide et protection à sa femme· La puissance paternelle et fillli­
liale se maintient et se manifeste mous la fonJe de conseils à l'occasion des difficul­
tés qui peuvent survenir dans la vie courante du nénago ,

La feone malade reçoit los conseils de sa faoille après consultation du féti­
cheur qui décèle l'origine de la naladi.e , Après la guérison, le Dari paye à sa be11e­
famille les soins que celle-ci a apporté. Cot argent ontre dans le décompte de la dot.

ORGANISATION DE LA FAJlHLLE

Le Dari est entièrement responsable de l'entretien du ménago. En ce qui con­
cerne la répartition dos travaux, l'ho[~e abat la forêt pour les plantations, construit
la case, chasse, récolte les noix de pa~Je. La fehITJe s'occupe de la maison, effectue les
travaux agricoles et assure 10 portage.

10 père a tous les droits légaux. La mère possède seulement les droits fami­
liaux ayant trait à la santé dos enfants. L' autorité exercée par le père sur les onfants
est sans discussions ni contestations possibles.

Il y a une distinction entre la filiation naturelle et la filiation légitime.
Un enfant naturel ne sera pas f'ac i lenorrt gardé dans le Dénage , sauf si c' est une fille
pour laquelle le Dari peut espérer récupérer les frais d'entretien au mo~ent de son ma­
riage ; si c' est un garçon, il vt: dans la f'arril.Lo de sa nèro ,

L'adoption n'existe pas sauf chez les Bakota où olle prend plutôt la f'orme
d'une oise en tutelle plus proche de l'esclavage que de l'adoption.

PROPRIETE

10 droit de propriété ne pose pas de problème étant donné l'abondance des
biens naturels et la faible densité de la population.

les ~fuéti, Mongon et Bakota précisent qu'avant l'arrivée des Européens, ils
ne connaissaient pas la vente. Les biens d'usage sont trop périssables et s'ils n'exis­
tent encore au Bonent du décès de leur propriétaire, ils suivent celui-ci dans et sur
sa toube. C'est aiD~i que l'on h'habite plus une case où quelqu'un est décodé: des vil­
lages entiers naissent puis disparaissent en mêne temps que leurs habitnrrts ,

REPARATIONS CIVILES

Elles n'existent pas.

SUCCESSION

S'il existe des biens en dehors des objets strictenent persoru1els au défunt,
un partage a lieu entre les fnnilles paternelle et naternellc de celui-ci. S'il y a de
jeunes enfants chaque f'enne garde la jouissa...'1ce de la partie des biens' qui leur sont d&.­
volus par le conseil de famille pour être l'OBis à ses enfants quand ils seront grands •

.. .1...
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'Chez los ~fuéti, au décès dG ln fer~Je, toutes ses affaires reviennent à sa fa­
mille, le Bari ne conserve rien.

Quand le nar-i nour-t , la ferme est récupérée par le premier neveu du défunt (ne­
veu de descendance materne ne). Si la f'enme refuse son nouveau Dari, le r-emboursement de
la dot est de droit. Les enfants sont pris en charge par le neveu, nouveau chef de famille -.

Chez les lfbé t i , quand son épouse neurt , le nara est en droit de demander à la
faoille de ln défunte UIill fe~Je en reDplacement ou de l'argent. Cotte coutuoe a toutefois
tendance à disparaître. Choz les Bakota, après la fin du deuil (trois mois environ), la
fer~le est reoplacée pnr unu nutrc do la fDmille de la défunte, si le mari s'était bien
occupé de la proDière. Cette coutwlc existe toujours.

COUTill'ŒS PENALES

L'abandon du domicile conjugal par un homme n'est pas punissable: l'homme
étant le chef de famille, il est libre cl.'agd.r à sa guise. Toutefois, chez les ~1béti si',
pour' un Dotif infé~lant (exclusivement coutumier et non du fait d'une condaanation), l'hon­
De est obligé de quitter son foyer, il est exclus de la comnunauté , Autrefois, il était
livré à un village voisin corJDe esclave.

Pour une feru2e, quelles quo soient los circonstances, si elle quittait le do­
oicile conjugal, elle était cond&~ée à des journées de tsokou (cangue aux pieds, sans
nourri ture ) •

La f'onme adultère étai. t et est encore jugée à Kellé par le conseil des Rani qui
demandent auparavant l'autorisation aux parents de celle-ci. La plupart du tcnps la f'ormc
était jadis vendue. Actuelleuent l'adultère est une plaie de la société: ce nlest plus
Ul1 délit mais une industrie dont bénéficie le mari, consentant dans presque tous las cas.

L'anthropophagie n'était pas considérée COE1Lle un délit Emis, au contraire, chez
les Bongoo notm,llilent, comoe une manifestation de virilité et de force. Il existe encore
une danse, la danse "Ngui" qu'il m'a été donné de voir et d'entendre au village Edibaban­
dza, qui sLDule le départ en guerre et la capture d'esclaves.

Pour des coups et blessures volontaires on versait dos dO~~lages et intérêts en
nonnai.e traditionnelle. .

Pour vol et détournement, le coupable était attaché dans la cangue, point en
blanc "penbf," et enduit de pili-pil:üi.)· Il était ensui te laissé exposé au village. La Bise
en esclavage pouvait ~tre prononcée. Ln punition (peinture et pili-pili) paraît devoir
oncore exister dans certaines terres Mboko et Mongoo éloignées du chef-lieu.

L'incendie volontaire n'existe pas à proprooent parler. Si le feu était I:lis
accidentellement à une case, celle-ci devait être reconstruite.

Le viol est appelé "ndabola". S'il a été pratiqué sur une fenDe nubile, l'au­
teur doit vorser une indemnité à la victD~8, perpétré srolE violence sur une fille lllpU­
bère, l'indemnité à verser est doublée; s'il y a eu violences, le coupable est condanmé
au tsokou.

Dans tous les cas les domnagcs et intérôts sont versés à la vLc t.ime ou à sa
f'arriLl,o qui font des cadeaux au chof .

SOCIET:.:~S :'j'ECRJ;)I'ES

Il y a deux sociétés socrètes : le Nzobi ooupiere qui a pris naissance chez
les Djikini d'Ewo et le Ngoll venu d'Okondja.

10 Nzobi est violent ct sangui.nai.re tandis que le Ngoll, essayant de s'opposer
à l'action du Nzobi, sanctifia le culte dos anc6trùs et procl~~e que seuls peuvent possé­
der suffisanoent do "f'orcc" ceux qui sont en rapport constant avec les âtres disparus et
devenus invisibles pour la najor i té de ceux qui sont encore sur terre (voir I1La philoso­
phie bantoue duR.P. TEMPELS et l"'Essai sur la Nzobi" de C. NILLET). Ils ont COITIr.le but

(1) - Petit piment ou piment enragé (Capsicum Frutescens L.).
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de remplacer les anciennes religions.

10 chef de canton AmbOULl! chef de le. secte Ngoll nène une lutte acharnée dans
le district de Kellé contre le Nzobi, actuel18r.~nt en sODTleil et dont les influences né­
fastes sont égalcrlent conbattues par les Bissionnaires.
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DISTRICT D'ABALA

(Nbochi)

DROIT DE L'INDIVIDU

La notion de majorité est difficile à préciser. Elle n'est pas nécessairement
basée sur l'âge (notion inconnue), ni sur la puberté ou l'établissement séparé. Elle n'est
pas narquée par dos céréDonies rituelles. La fille est considérée COfillJG najeure dès son
premier mariage ; nais elle deviënt alors incapable de certains actes en raison des pou­
voirs lTIaritaux de son époux.

Dans la faoille, les personnes juridiqu8Dent incapables sont los mineurs, les
feLill18s mariées, les fous et faiblus d'osprit, les inf~~es et les malades chroniques
(lépreux, trypanosoôés, aveugles •.• ).

Le garçon demeure jusq1.i 1à un âge avancé soumis à l' autorité paterne lle ou à la
tutelle conjointe de ses oncles paternels et maternels. Dès la puberté il devient capa­
ble de certains actes (choix de l'eLiplacement et construction de sa case, rGlations se­
xuelles), DaiS non d'actes llJportants (mariage, départ du village pour un lieu étranger
au pays : Brazzaville ou "le Flouve"). Il ne devient vraiment capable et majeur que s'il
est "fort", c'est-à-dire puiSS8J1t, riche, considéré, ce qui est délicat à préciser : la
coutume déclare que "la personnalité forte n'hésite pas à aller contre son père".

La f'ozmo narLéc est placée sous l' autorité maritalc i veuve, elle t oube sous
celle des héritiers mâles du Dari ou, à défaut, celle de son père ou des héritiers mâles
de celui-ci; divorcée et après rcuboursenent de la dot, elle retoube de nême sous l'au­
torité de son pèro ou des héritiers mâles de celui-ci.

L'esclavago ct la traite 0xistaient avant l'arrivée des Européens.
N.B. : Les Babingo. ne sont pas esclaves, nais traveillent pour leurs chefs Hbochi noyon­
nant un salaire syrlbolique payé sous fOTIJe de tissus.

DIVORCE

Les causes du divorce sont

10/ A la demande du mari
- Refus par la f'ersne de r'empl.i.r les obligations conjugales
- Stérilité
- Inconduite de la ferlliùe

20 / - A la demande de la f'eune
- Refus du mari de remplir los obligations conjugales
- Mauvais traitements

La volonté unilatérale des époux est suffisante : quand la fer~~ deD2llde le
divorce, le Dari ne peut pas refuser et il a droit à ce qu'on lui renbourse la dot,
quand c'est le mari , nais que la f'emne refuse, le divorce peut être prononcé, mais alors
il n'y a pas de reobourseDent de dot.

La répudiation ost amJise pour les Dômes Dotifs que le divorce •

. . .1...
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Le divorce est prononcé par un notable "cani.", la séparation des biens et le
partage des enfants est assuré par deux notables "touere", I.e renboursenent de la dot
est fixé à des taux forfaitaires: 7.000 francs par décision des notables réunis à Mabi­
rou le 29 Octobre 1950 ct porté à 7.500 franss- gn 1953.

L'attribution de la puissance paternelle est prévue par la. coutume : l'enfant
cn bas-âge est confié à la nère ; dès qu'il peut choisir, il suit l'un ou l'autre de ses
parents ou va de l'un à l'autre (les deux SOI~.t ob.ligés de le recevoir et de le nourrir).
Toutefois le père bénéficiera de la dot de sa fille, m~ne si celle-ci est restée avec sa
Dère.

Le divorce ne dorme droit ni à dommages et intérêts, ni à r-éparatf.çns ,

La femme peut se remarier sans délai de viduité.

Régime des biens dans le divorce :

101 - Di.vorce par consentement mutuel : Chacun reprend ses biens : la f'emme emporte ses
objets nobiliers persormels, le mari conserve la case dont il avait dormé l'usage à sa
femme. La dot est rembours~e.

201 - Désaccord :

al - le Dari refuse le divorce demandé par la f'enme le mari conserve les 0 bjets
mobiliers dormés à la femne au cours de l'union, la dot est reoboursée.

bl - Là ferane refuse le divorce demandé pEI!' l "homme : chacun reprend ses biens, la
fenme conserve ses o~jets personr~ls, mais la dot n'est pas remboursée.

~1JlRIAGE

La polygamie est pratiquée sans limitation du nombre d'épouses.

Le conserrtemorrt de la f'erme est toujours n8cessaire, tant pour son mardage que
pour sa "dévolution" aux héritiers du mm décédé. La què.stion de la dot est réglée oépa.
r~ment et hom dè. sapr-éscnce ,

Le versement de ln dot est une condition de fond, nai,s la f'emne peut rejoindre
le domicile de son é~oux après un prenierrNersement. La puberté est aussi une condition
de fond, nais il y a possibilité do conclure des pronesses de marf.age pour des fillettes
impubères, sous la double réserve du consentement ultérieur de la fille et de la non­
consoEllIlation du m[~iage jusqu'à llapp~ition des premières règl~s.

Le consentenent des parents est toujours nécessaire pour les deux époux, sauf
en ce qui concerne ka "pcrsonnal.t tés fortes" (voir : Droit de l'individu).

La. célébration du oariage ne dorme lieu à aucun rite particu:}..i.er, nai.s est ac­
cODpagn~e de certaines cérénonies : réunion dss deux familles, consonnation de viande de
cabri et de vin de palo.e ou de bambou en CODDun. l€ père de la femne (ou l'un de ses on­
cles paternels) déclare le mariage conclu après avoir dormé cormaissance de la conposi­
tien. de la dot.

La idot consistait, traditiormelloment on 2.000 cauris,on pagnes .de raphâa; en
armes de chasse (sagaies, fusi~s à pierro ou à piston), en animaux ~cabris, c~8rlli, ca­
nards). Elle est versée aux parents.

Aujourd'hui elle est généralement en espèces: 1.000 francs au père, 5.000 frs
à la mère, 2.500 francs à la fanille paternelle, 1.500 francs à 10. f'ani.Ll.o naterne Llo ,
1.000 francs QU grc.u1d pèro paternel, 1~000 francs au grand-père natcrneü,

Quelques objets n'entrent pas en ligne de compte lors du remboursenent de 18.
dot s'ils ont été consoooés (pagnes, canards, filets de chaàse, cabris etc ••• ). Tradi­
tiormellement les espèces peuvent ~tre dépensées : "la dot se Dange", les objets qui la
composent peuvent ~tre cédés, consoonés ou détruits. Autrefois, cependant, les caUEis
devaient être conservés, au mofns partiellement, à titre de preuve du versement de la dot.

les demandes de supplément en cours de nard.age ne sont pas remboursables •

.. .1...
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Obligations du mari envers sa ferme

Il doit l' habiller, la nourrir (sauf avec ce qui provient de la plantation),
la loger dans une case séparée pour el le et C~83 enfants en bas-âge, l'assister dans Les
travaux de préparation de la pIa-rtat.icn, avoir avec el Ie des rapports sexuels (sauf pen•.
dant l'allaitoment et les r èé';J.es) '; .

La pui.saanco paternelle: c onti.rme à s lr.xerC01" partieHeJJent sur l'hoome narié
(voir la notion de "personnalité forte" à Droit QI) l'Individu) •

.ill2.J.jgai;iQJ1S parj;icu]j,fn:~.S ..n1UJB.:..::i,._"QglX~'3Dê. : alternance égalitaire des rapports
sexuels avec chacune de ses fe8Res (par période de deux jours, sauf eDpScheDent pour cau­
se de maladie, des règles ou d'allattement, nais sans interruption pendant la grossesse).

l!.Jh : Le Dari ne doit pas fidélii;é à sa ou ses fermes, mais l' épouse qui surprend son
Dari avec une f'enne autre que ses co-épouses peut exiger un "cadeau" pour "adoucir la
f'enne Déchante" dit la c outune ,

Obligat:j..ons de la ferne envers son oar~ :

Cel.le-câ doit préparer les aliments, avoir des enfants, avoir des rapports
~exuels, rester fidèle, cultiver le oanioc.

N.B. : Si une f'enme décède sans enfants peu après son narâage , sa famille doit procurer
une autre femr1e au mari (sans verseoent de dot) ; si elle décède un peu plus tard, DaiS
toujours sans cnfarrts , la faDille devra rembourser une demi-dot.

En cas d' infidélité de son épouse, le mari a le droit de recevoir une "conpen­
sation" en espèces donnée par le conplice de l' adultère. Aucune sanction n'est infligée
à la feuoe coupable. Le Dari peut égaleent obliger le cooplice de l'adultère à lui rGm­
bourser la dot de l'épouse coupable et à épouser celle-ci (sans le consentement de cette
dernière).

ORGANISATION DE LA FlliVIILill

Sous l'aùtorité du mari, les responsabilités du oénage, les divers traYmL~ sont
répartis entre Lua-mêrao , ses épouses et leurs enfants dans le cadre des activité nornale-,
Dent dévolues à chaque sexe et ceci pendant les jours prévus pC:U' le' trm.rŒil :

La semaine nbochi se divise en quatre jours: Tsono, Okondjo, Okia et Odoua,
Les deux derniers jours sont consacrés au travail et les deux p::2IJiers au .ropos~ On peut
sc livrer à des activités de comerce le jour de Tsono seuleoent.

Travaux de l_~ fe:.I]ll..Q : Préparation de la plantation, préparation des aliments, fabrication
des nattes, cassage des amandes de paule, pÔche en ~arigot.

Travaux de l'h~ : Préparation de la p~antation, construction des cases, chasse, pêche
en rivière, cueillette des noix de paloe.

Régine oatrinonial :

10/ - Appartiennent au Dari : les cases, los meubles meublants, les objets à usage per­
sonnel, les produits de son travaiL

2°/ - Appartiennent à la fer~le : los objets à usage personnel, les produits de son travail
les ustensiles de cuisine et autres objets sinilaires donnés par le mar-i, au cours
de 1! union (à t:LÜ0 révocable),

3°/ - Sont connuns : les pr-odu i ts de~. ·b:'avt.1ux effectués en COIJDll..'rl : essentâeLlezent le
produit de La vorrte du u.:n;ioc,

Droits des enfag~§l. : ns al)partiennent QU pi3re ; èJ. défaut : conjointenent au..x oncles na­
ternels et patezneIs .. En cas de décès du père , la garde des enfants est confiée soit à la
nère , soit à l'un d.3 ces onclas, soit à un grand. fl~èr.;: soit d un deni:-frère.

Filiat.iQ.n :

seul

Légitille et natl..lI'8j.le : i:~ Tt' ~r a pas d ' enf'arrts adultérins et p2.S de dése.veu de pa­
ternité, h01'3 le COf; incliI'eet 0-). J.e conpLi.co d' ~duHè:ce CGt corrtrxürrt Q épouser la
fermo coupabâe enceirrte ,

Par contre la filia.tion légi t ine et la filiation naturelle sont connues :
l'enfant légitille a droit à la succession.

2°/ - Adoptive : l'adoption existe en faveur des orphelins •. !J'adoption est constatée par
un Cu..l'Ù, L'enfant adopté a des droits égaux aux onranrs légitilles,

'"
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PROPRIETE

La propriété de la terl'e appartient nornaleaent à un notable appelé "Cani," ou
"Ebouriba" : le Cani est le représentant de la propriété collective foncière inaliénable.
Le nombre de propriétés foncières est fixé : il existe de un à cinq Cani par village in­
portant. Parfois plusieurs petits villages peuvent dépendre d'un o.Sôe Cani.

Le Cani. ne peut ni disposer de la propriété collective, ni la détruire. Il en
organise l'usage entre les nonbres présents de la conaunauté , Les "absente" conservent
leurs droits et les "é trangara'' à la connunauté peuvent recevoir certains droits d'usage.

Ce type de propriété se transnet du Cani à son fils aîné de n'importe quelle
feome , Si ce dernier est trop jeune, ses droits sont réservés jusqu'à ce qu'il ait 6té
acceptépar1ll :corifr61':te :]~s Cani. COJT:me un:des: Loura,

Les cases appar-td.ennerrt à. ceux qui les ont construites (pour les neubtes voir
à Organisation de la fffJille).

Les droits de chasse et les droits de pêche sur les petites ravi.eres appartien­
nent au Cani, 121aiS non les animaux tués. Une part des poissons capturés et une patte des
gros gibiers abattus est toutefois donnée aux Cani à titre de roôevanoe,

Il n'existe actuellement aucunG propriété sur les porsonnes. Autrefois celles­
ci pouvaient ê tre Dises en gage ou nêne abandonnées corne esclaves.

La vente est possible pour les oeubles, les anioaux, elle est autorisée à titre
exceptionnel pour les cases.

Le prêt est pratiqué sans intérêt. La notion de gage est connue : on pout se
servir de la chose oise en gage.

La notion d'échange de droits est aussi connue.

REPARATIONS CIVILES

Il existe un seul type de réparation civile, dont le veraemerrt arrête, selon La
coutuoe, toutes les poursuites. Le verseBent doit correspondre, s'il n'y a pas de faute;
à la réparation intégrale du dommage causé, sans donnages-dntérêts , Aucune Lndennâté n ' est
prévue, nême pour non jouissance de la chose. La réparation est dûo au propriétairo ou à
l'usager.

En cas de faute, et notamment de oeurtre, blessures ou viol, la conpcnsataon
est fixée .-forfaitairenent et se confond avec une "amende"; En cas de vol, à la restitu­
tion intégrale, s'ajoute égaleoent une Ilamende" forfaitaire. Ces amendes versées aux par­
ticuliers constituent de véritables dOmD1uges et intérêts.

Taux des aoendes : voir CoutuDes pénales.

N.B. : Le vol est extrêoeoent rare.

SUCCESSION

Décès d'un hOBDe rJarié.

Les biens sont nornalenent dévo lus aux descendants et aux branches paternelles
et materne.l Ies , S'il y a beaucoup d'ehùlIlts, ;_es branches paternelles et naternelles ne
viennent pas à la succession, Les e nf'ant;e n i.neura conservent leurs droits et la réparti­
tion n'est faite que lorsqu'ils ont :l."cteint l!âge adulte.

Dans le cas le pius généi.'al, 1n répartition des biens est la suivante:

- 1/4 au père du défunt ou à S0S 2vant-droit, pour répartition dans la branche paterI1ellei_
- 1/4 à la mère du défunt ou ses ayant-drod t , pour répartition dans la branche naternelle{

1/2 aUX enf'arrts , S'il n'y a que des go.r'ÇOn:'l] on fait des ipar-ts égales. Il en est de nêne
s'i~ n'y a que des filles. S'il y a des garçons et des filles, les parts des garçons sont
égales entre elles, DaiS supérieures à celles de filles qui sont aussi égales entre elles.
Exeople : 5.000 fral1cs à partager entre deux garçons et deux filles : 1.500 francs à chaque
garçon et 1.000 francs à chaque fille.
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Décès d*une femme mariée

- 1/2 à ses enfants
- 1/6 environ à son Inari
- 1/3 à la fanille de la f'erme , à partager par moitié entre les branches oaternelle et

paternelle de celle-ci.

En d'autres temes le mari prend le tiers de la partie de 1,'héritage non réservé
aux descendants.

Décès d'une personne sans conjoint ni enfant :

La moitié de l'héritage va à chaque branche de sa féll!lille.

N.B. Les biens collectifs sont inaliénables.

Dévolution des personnes :

1°/ - les femmes sont, si possible divisées en trois parts égales, réparties entre la
branche mnternelle, la branche paternelle, les enfants adultes nâles du défunt.

2°/ - gril n'y a qu'une seule feome, elle va à l'enfant adulte.

3°/ - S'il Ya deux f'emmes , elles sont dévolues, l'une à l'enfant adulte (qui est compté
au titre de la branche paternelle), l'autre à la branche maternelle.

4°/ - S'il Y a trois femmes ou un nonbre multiple de trois, la dévolution suit la règle 1°/.

5°/ - S'il Ya un nombre de f'enmes égal à un Dultiple de trois, plus une, laJrègle 2°
est appliquée à la feIDIJe en surnonbre ,

6°/ - S'il Y a un nombre de fenaes égal à un multiple de trois, plus deux, la règle 3° est
appliquée aux ferJOes en surnombre.

7°/ - S'il. Ya des enfants rrineurs , seuls les enfants majeurs héritent, mais le père du
défunt ou ses ayant-droit ont alors l'obligation de payer les feô8es futures des
enfants actuellement mineurs.

COUTUMES PENALES

Quand un homme quitte le domicile conjugal, la f'enne peut se remarier sans rem­
bourser la dot. Si le mari revient, il peut reprendre la femme ou la dot ou prétendre à
une"amende"d'adultère. Celle-ci est fixée à 1.500 francs plus un cabri.

L'anthropophagie est inconnue.

On verse 5.000 francs et un cabri pour coups et blessures volontaires légères,
15.000 francs et un cabri pour coups et blessures graves, et si les blessures sont très
graves, l'indeElIli. té peut atteindre 25.000 francs et deux cabris.

Par blessures graves on entend : amputation d'un DeDbre, d'un doigt, d'une oreil-
le.

Par blessure très graves : aoputation des testicules etc •••

Le vol se dédoooage par 4.000 francs d' amende en plus de la restitution inté­
grale, le viol par 10.000 froncs et un cabri.

Le meur-tre était autrefois sanctionné par la. Dise à Dort du neurtrier ; au­
jourd 'hui l'affaire est dans tous les cas portée devant le "conaandarrt" (officier de
police judiciaire).

SOC!ETES SECRETES

Il existe, dans la région, des confréries

- La confrérie des Cani est celle des représentants de la propriété collective, foncière,
inaliénable. Le nombre de ses nenbres , pour l'ensenble de la tribu mbochâ est de III (voir
Propr~été). La fonction est héréditaire et transoissible de père à fils aîné (de n'im­
porte quelle f'enme}, Au décès du ti tu:}.aire, il Y a vacation jusqu'à la cérémonie de con­
sécration qui peut être organisée plusieurs années après, notaooent si le suecesseur
est un enfant. Cette consécration a lieu en présence du chef des Cani •

. . .1. . .
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La chefferie des Cani est aussi héréditaire (f<3Dille du village Boubou). La
cérémonie de consécration du Chef des Cani est très inportante. .

Les cani jouent aussi divers autres rôles, notarment à l'occasion des divorces,
des enterrements (droit synbolique à verser entre les mains du Carri},

- La confrérie des Touéré : Les Touéré sont les jurisconsultes, gardiens de la coutune
chargés en particulier d' arbitrer par groupe de deux choisis en COI:lTIun par les parties;.
les différents coutumiers. Leur nombre n'est pas limité, même les fennes peuvent en f'aire
partie.

Le chef des Touéré, appelé "ngo na touéré" (mère des Touéré) a une grande in­
fluence : il peut réunir tous les touéré et, à cette occasion, leur donner des conseils.
Sa fonction est héréditaire (famille du village Ekouiri). Les touéré organisent périodi­
quement des fêtes de la fécondité (secrètes et d'accès très limité).

- Les Ganga ou féticheurs, ne constituent pas à proprement parler une association, nais
sont liés entre eux et se réunissent parfois.

- Les classes d'âge groupent par sexe, les personnes nées à une nême époque(recouvra~t

quelques années). Chaque classe a un nom particulier. Il existe des obligations d' assis­
tance entre les rnenbres qui se réunissent aussi, à l'invitation de l'un d'entre eux~ pour
se livrer à des festivités.

- Les Hoooes pan~horesfornent une association secrète qui ne s'est pas manifestée depuis
quelques années.

- Les Hoooes-caïnans ne se nanifestent plus non pIus 0

N.B. - Certaines personnes apparto.ennent à ces deu.; derni.ères associations en même temps.

- I.e poison d'épreuve existe. Seul un DGanga (féticheur) peut le procurer à partir d'un
ar@re "secret" poussant dans Ia brousse , Pour 11obtenir il faut donner au féticheur
15.000 francs, plus un canard, une pouIe P.t un cabri ,
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DROIT DE L'INDIVIDU

La notion de najoritê existe et se confond entièrement avec l'établissement
séparé et le mariage : lm horme n'ost majeur qu'après s' être construit une case et avoir
pris feome, cette preoière épouse ëtrult générale~ent choisie par le père qui paie la dot.
La majorité n'est marquée par aucune céréoonie rituelle.

L'incapacité légale existe pour :
les infiroes, qui sont incapables pour contracter un IJariage

_. les aliénés mentaux,

Ces deux catégories d'incapables restent sous la dépendance du chef.de famille
(père ou oncle).

Certains crimes ou délits (notawment la récidivc répétée de· vols ou de crimes)
pouvaient être punis par l'aliénation de la liberté : le coupable EStait vendu à une au­
tre tribu : il devenait esclave, dépendant de son propriétaire et Légalenent incapable.

On pouvait aussd, donner un neveu ou un cousin en garantie d'un prêt. Cette
aliénation âe la liberté ll'était que provisoire, en principe: l'individu-gage ne reste
la propriété du prêteur que si l'enprunteur ne rembourse jan.ais. En ce cas il est traité
coone un enfrult du créancier et il a les o~oes droits que les enfants légitioes de celui­
ci.

DIVORCE

Les griefs susceptibles de justifier le divorce sont
~ la brtltalité excessive du mari,
- la Bauvaise volonté ou le refus de travailler de la part de la fcooe,
- l' inconduite notoire et répétée de la f'enne ,

les agissements anti-sociaux de l' un ou l'autre des conjoints (vols, disputes ré·­
p3tées IT/eC les voisins etc ..• )

- l'adultère du Dari avec une autre femoe de la famille de son épouse.

Hors les motifs ci-dessus, le divorce par volonté unilatérale n'est pas aùnis.
Le Dari peut bien renvoyer Sa feODG, nai,s alors il n'a pas le droit au renbouraenent de
la dot. Dans le cas d'inconduite répétée de la feooe, la coutune admet que, s'il le dé·~

sire, le mari conserve Sa ferane e'~ qu'il touche à chaque fois des aoendes d'adultèrè.
payées par le conplicG de celle-ci. Qu&"1d l'adultère de l'honne est considéré coome très
grave, celui-ci ne pai,e p3.S d'aoende, nai.s le divorce est inévitable et la dot n'est pas
remboursée. -.'

b. répl1.di3:ti'.m pour 8térilité de la f'enme n'existe pas. Celle-ci ne peut Stre
pris en consf.dérntarn que quand o Ll.e est le fait du mari et c'est la feone qui peut alors
denander Le divorce, QUéUK1 c'est La feD'J.e qui est stérile, son mari prend une autre épou­
se.

Les effets du (I.:CVl)l'Ce var-ient suivant deux principes :
- Divorce demandé :'Iar Le f0:188'JU 33. :froille, contre le désir de son conjoint

renboureenent do 1", dot :':':1..'. double.
- Divorce demandé pe.r le DQ.I·~_ : renooursenent au pair.

Toutefois une partio de La clot est :::etenuc au profit de la fanille de la ferme
en cas d ' cnf'arrts Lssu» du Da.:i:·ia{';.a. :;:'0 pourcerrtage varie de un sixième à un quart de la
dot selon qu'il y a 1111 ou plusieurs enfants (aucl.me différence n'est d'ailleurs faite
entre deux enfants ou plus).
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Une évolution récente et qui a tendance à se généraliser fait dépendre l' inpor­
tance du renbouraeraent de la dot, non de la par-sonne du denandeur , nais de la ràsponsa­
bilité rée Ile.

La puissance paternelle reste dans tous les cas au père, même quand la garde.
des enfants en bas âge est confiée à la nère (jusqu'aux environs de sept ou huit ans).

La double dot correspond à une notion de réparation. C'est une sorte de dédoD­
magenent pour le mari qui a souffert des agissements de la f'erme , Il n'existe aucune au­
tre forme de réparation ou de donneges et Lrrtérê ts ,

La polygamie est pratiquée, sans linitation du nombre de feElIJ.es. En fait, les
grands polygames sont rares, quelques chefs seulement ayant huit à dix épouses.

Il n'existe pas de règle précise en ce qui concerne l'âge auquel une fille peut
se narder, En fait,le mnriageest possible dès la puberté. De plus en plus, natntenantj.
les parente, acceptent une dot pour une fillette en bas-âge. Le seul consentement des pa­
rents est suffisant. Toutefois, si les homes ont tendance à se passer du consentement de
leur père, celui-ci est toujours ex:i.,gé pour.les filles.

Un certain nombre de rites doivent être respectée:
Ùl.deoande se fait par l'internédiaire d'un ami, ou d'une connaissance du prétendant qui

reçoit de celui-ci une sonne d'argent (1.000 francs). Si la fe~e accepte les 1.000 frs
et si son père est d'accord, le prétendant aaène du vin à son futur beau-père qui fait com­
pornître sa fille et lui denande officiellement cet accord. Le fiancé, une fois agrél,
fait plusieurs visites à son beau-père en amenant du vin. Il lui verse ensuite la dot et
ils vont enseoble trouver le grand-père maternel puis l'oncle naterne I auxquels le pré­
dendant remet la partie de la dot à laquelle ils ont droit. Cette deuxiène partie du
cérémonial se situe souvent plusieurs années après l'acceptation du père, alors que la
femme a déjà un ou plusieurs enfants.

Ies cérémomes du nar-i age proprement di t se déroulent dans le vi lIage du fiancé.
Lee feomes de la faoille de son père ou ses amies amènent la fiancée chez son futur nara
et y restent quelques jours pour travailler à sa plantation. Les parents et les anis du
Dari font un repas en commun et le jeune époux envoie des vivres (viande, poisson) aux
parents de sa f'eeme qui restent dans leur village et n'assistent pas à la fête.

La dot comprend une somme d'argent, du t issu, .des petits objets. Elle est ré­
partie entre la f'emae , son père, le père et le frère aîné de la mète de celle-ci (son
grand-père et son oncle maternels) et, quelquefois, divers autres membres de la faoille.
Ne sont comptés dans le calcul de la dot que les SODI!les d'argent et les divers cadeaux
en nature, à l'exclusion de la boisson (vin, bière ••• ) qui est traditionnelleoent con­
sonnée par les deux parties ou leurs rcpréeerrtanta et en échange de laquelle la famille
de la f'etme fournit généralement poule1:lB, cabris ou moutons destinés aux fêtes du jour
du mariage.

TraditioIUlelleoent,aucun taux n'est fixé pour la dot. Il varie pour chaque cas
d'espèce, et les essais de règlementation tentés jusqu'ici ont cooplètement échoué, les
juges coutuniers n'en tenant aucun compte.

Les demandes de supplénent de dot niant lieu qu'en cas de décès de l'une des
trois parties prenantes de la dot (père, grand-père ou oncle maternels) et sont faites,
par les héritiers de ceux-ci. Ces suppléments sont peu élevés et, en principe, n'excèdent
jamais le quart du montant initial de la dot.

Le mari doit habiller sa feIIlD.EJ, la faire soigner quand elle est malade, lui
construire une case et lui préparer sa plantation. La puissance paternelle sur la femme
subsiste, en ce sons que le père ou l'oncle se chargent de la corriger et de l'obliger
à renplir ses devoirs onvers son Dari.
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La fenae doit en effet obéissance à son nari, cultiver les p:).antations,prépa­
rer les repas. Si elle est malade, elle reste à la charge de son nari., riais, souvent, sa.
propre mère vient tenir son ménage et entretenir ses plantations.

ORGANISl.I.TION DE LA FJllIULLE

I.es responsabilités du ménage et les travaux se répartissent come suit:

- le mard chasse, pêche, prépare les plantations, exerce éventuellement son métier,
construit les cases, récolte les noix de paille.

- la f'erame entretient les plantati ons, prépare la nourriture.

L'autorité familiale est exercée par le père exclusivement, pour les garçons,
conjointenent avec la nère , pour les filles. L'oncle paternel se substi~ QU père seule N

"

Dent en cas de décès de celui-ci, l'oncle raaterne l seulement en cas de décès de toute la
fa.n:ille paternelIe ,

Il existe une distinction très nette entre la filiation légitine et la filia­
tion naturelle

- l'enfant légitime est sous la puissance du père,
- l'enfant naturel appartient à la fanille maternelle seul.enent et crest son oncle

naternel qui exerce la puissance paternelle.

Le père de l'enfant naturel peut verser une dot à la facille de celui-ci et
obtenir sur l'enfant les mêmes drodts qu'un père légitine, nai.s le père de la fOIJIJe- peut
toujours refuser et conserver l'enfant.

Il n'existe pas d'adoption. Les enfants d'une femoe remariée ou les orphelins
sont toujours recueillie par sa faoine paternelle ou naterne Lle ,

PROPRIETE

La collectivité est à lléchelle de la far:d.lle. La propriété du terrain, qui
consiste essentiellement dans le droit de pêcher, de chasser et de faire des plantations
est familiale : le chef de fartille, héritier des droits des ancêtres, reste le ''Maître''
du terrain, à charge pour lui de partager celui-ci entre les nenbres de sa fcoille. C'est
lui qui bénéficie d'une partie du gibier ou du poisson ou des produits obtenus sur son
terrain par un étranger à la faDille.

La propriété individuelIe s'étend sur tous les 0 bjets mobiliers, y compris les
cases que l'on peut facilenent considérer comme des neubIes ,

On a le droit de jouir et de disposer des biens ir:u:lObiliers, nais on ne pout
détruire que los biens mobiliers. Le droit de disposer des biens inmobiliers est d'ail­
leurs très contestable.

Seule la propriété immobilière est familiale. La propriété des meubles et celle
des anioaux est individuelle.

Il n'existe plus aucun droit sur les pe rsonnes. L'ancienne coutume prévoyait
la vente des délinquants comme esclave (voir Droit de l'individu). Ces anciens esclaves
sont maintenant considérés.

La vente des droits de propriété n'est possible que pour les droits mobiliers,
y compris, toujours, le droit de propriété sur les cases. La. vente d'une case entraîne le
droit pour l'acquéreur de reconstruire indéfiniment au mène endroit (droit d'usage), Lk'US

aucun droit de propriété sur le terrain lui-même.

La notion de prêt n'existe que pour les biens mobiliers (à l'exclusion des
cases). Ce prêt est sans intérêt et le bénéficiaire offre seulerœnt une calebasse de vin.
Aucune date précise n'est prévue pour le remboursemsnt , Pour garantir certains emprunts
d'argent ou d'objets mobiliers, le bénéficiaire donne en gage un objet mobilier.

Des échanges d'objets mcbd.Li.er'a se pratiquaient courannerrt autrefois, naâs cet­
te coutlioe a tendance à se perdre. Elle se pratique encore toutefois avec des animaux
qui sont encore fréquenoent échangés contre du tissu ou des outils.
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REPARATIONS CIVIIES

La dia est dûe en cas de oeurtre, de blessures graves, de vol, de viol, d'in­
cendie volontaire.

C'est la famille du oeurtrier qui doit payer le prix du sang à la famille de
la victioe (père, grand-père et oncle naterne Ia) , C'est le père qui touche la totalité
de la SODIJe et effectue le partage en conservant la moitié pour lui. Le propriétaire du
terrain sur lequel a été cconas le meurtre reçoit aussi un dédœnagement , Autrefois le
oeurtrier était renis à la famille de la victine qui pouvait soit le vendre, soit le tuer.

En cas de blessures graves, c'est le blessé qui reçoit la dia et qui partage
entre les nerabres de sa famille après en avoir prélevé une partie pour lui et fait un
cadeau au propriétaire du terrain.

Les règles sont les n~mes pour le vol.

Pour le viol, c'est le père de la ferme qui touche l'argent et en reverse une
partie à l'oncle et au grand-père maternels. Si la feEll!le est raarfée , c'est le Dari qui
la touche et la conserve entièrenent.

L'auteur d'un incendie volontaire reobourse le montant des dégâts à la vf.ctdne ,

En cas de meurtre, la dia est fixée en nunéraire, nais le crininel a toujours
le droit do s'acquitter en biens mobiliers ou en animaux.

En cas de blessures ayant entraîné une infirmité ou de viol, si le délinquant
ou sa faoille sont incapables de s' acquitter, le plaignant peut demander que la fanille
de la ferne du coupable lui reobourse la dot versée par celui-ci, et cette femme peut
alors être renariée à son gré par sa fffi~ille.

Dès que la acnme fixée a été payée, le plaignant ou sa famille doivent cesser
toutes les poursuites.

SUCCESSION

Décès d'un célibataire : le père hérite, à charge pour lui de partager 1 'héri­
. tage avec le grnnd-l)ère et l'oncle materneIa , Si le père est déjà décédé, c'est l'un
des nenbres de sa famille (frère, neveu, cousin) qui le représente~

Décès d'~ home marié sans enfant: Le conjoint survivant n'a rien. C'est la
fru:rille du défunt qui hérite ccome précédemment.

Décès d'un hOIIDe marié avec Gnfants : Le père du défunt ou son représentant
partage la plus grande part de l'héritage entre les enfants et le reste entre l'oncle
et le grand-père maternels. Dans tous les cas on peut donner quelque chose aux collaté­
raux (cousins, neveux etc ..• ) Plais janais rien ne va aux alliés.

Au décès de son mari, la f'erme doit en principe se remarier avec le frère du
défunt moyennant le versenent par celui-ci d'une petite SOl!lL1e au père, au grand-père et
à l'oncle maternels. Bi la femue refuse ce nariage, le père du défunt lui donne à chaisir
entre plusieurs bomaes de sa famille, ooyennant toujours le versement d'un petit conplé­
cent de dot. Si la femme refuse encore, sa fanille doit reobourser la dot et la femne peut
SG renarier au dehors.

Le père du défunt ou à défaut son frère ou son oncle conservent l'autorité
paternelle sur les enfants.

Décès d'une femne oariée : Si elle n'a pas d'enfants, c'est sa fanille qui hé­
rite de ses biens nobiliers. La plantation est divisée en deux parties (une pour le cari,
l'autre pour la famille de la femme). S'il y a des enfants vivants, ce sont eux: qui héri­
tent. S'ils sont en bas âge, les biens sont pris en charge par la faoille de leur mèro ,

La restitution d'une partie de la dot n'a lieu que si la famille de la fenne
a des torts (n'aurait pas rendu visite à celle-ci, ne sIen serait pas occupée durant une
longue nal.adâe}, Ce remboursement nI a pas lieu si des enfants sont issus du oariage et
encore vivants.

Décès des enfants: Conne pour un célibataire, ce sont le père~ le grand-père
et l'oncle maternels qui héritent.
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COUTUNES PENAlES

Quand Un homme quitte'le domicile conjugal, la fernoe retourne dans sa famille
ou épouse un autre homme de la famille de son Dari. La seule sanction, pour le mari sera
la perte de sa femme et de tout ou partie de la dot. Il arrive en effet, dans certains
cas, que, au retour du mari, on lui rembourse une partie de la dot. .

. Quand c'est la fe~e qui quitte le domicile conjugal, le mari· essaie d'abord
. de 'la faire revenir. Si elle accepte, elle est punie (cl.lâtiments corporels) par son Dari,
'son père et son oncle. Si elle refuse, son père tente à son tour de la faire revenir. En
cas d'6bhec, il fait payer la dot au nouveau mari et rembourse le précédent. .

L'adultèrà du mari n'entraîne aucune sanction. Celui de Laf'emrae , autrefois
entraînait la mort du comp.Li.ce , Quand le mari prenait celui-ci sur le fait, il avait le
droit de le tuer sans ~tre poursuivi pour ce meur-tre, Il pouvait aussi le vendre corme
.esclave, à condition de pouvoir l' emener "pieds et poings liés devant les juges". Actuel­
lement la sanction est une amende d ' adultère fixée par le juge coutunier et payée par le
complice au mari qui la conserve pour lui. La f'emne est privée de vêtements neufs' pendant
deux ou trois ans et doit faire amende honorable en public avant de pouvoir entrer à nou­
veau dans la case de son Bari.

L'anthrophophagie n'existe pas chez les Bangangoulou.

Pour les coups et blessures etc .•• (voir Responsabilité civile), outre les
réparations civiles déjà données, il n'existe aucune-aanotd.on pénale à proprenent parler,
sinon jadis, l'abandon du coupable aux nai.ns du plaignant (coutume aujourd 'hui disparue).

SOC rETES SECRETES

Les associations secrètes sont celles des Hcmœ s-ceîraana ou des Hoanea-parrthë­
res. Leur nature, leur fome et leur but sont difficiles à déterminer. Leur existence
est affimée paT des féticheurs chargés d'expliquer la disparition ou la Dort d'indivi­
dus tués par des panthères. Ces sociétés, très secrètes, n'ont jamais pu faire L' obje t
d'une répression. Jadis, seuls certains i ndividus dénoncés par le féticheur COIllBe en
fai.sarrt partie et COL'l-T18 responsables de certains décès étaient mis à Bort.

. Quand un individu est accusé de sorcellerie (à la suite de nombreux décès qui
iui sont inputés) il demande à se justifier et à boire le poison d'épreuve devro1t tout
le vîllage rassemblé. Le poison est préparé en public peI un des membres de safaoille.
Il n'est jamais administré qu'à la demande de l'intéressé.
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DISTRICT DE ZANAGA

(Batéké, Babenba, MBahouin, Bandaasa]

DROIT DE L'INDIVIDU

La notion de majorité n'existe ni chez les Batéké, ni chez les Babaaba, L'indi­
vidu, nêne devenu grand, reste dépendant de sa faoille.

Les fernnes, come les filles. sont incapables. Elles n'ont pas le droit de pren­
dre part aux ddscussâons concernant le patrinoine. Cette incapacité dure toute leur vie.
Par contre les garçons sont capables (coutuoes Bat.éké et Baabanba},

Traite et aliénation de la liberté existaient autrefois.

DIVORCE

Mésentente , adultère de la feœe et oauvais traitenents s ont les causes prin­
cipales des divorces. La volonté 'xnilatérale des époux est suffisante.

La. répudiation est adoise pour s térilité de l' honae c orme de la f'enne , Si l'hoo­
De devient stérile par accident après avoir eu un enfant avec sa f'emne, celle-ci. reste
néanmoins dans sa fanille. C'est à la faoille de la fenme de prendre une décision. S'il
y a palabre, le chef du village décide (coutu.mes batéké, banbanba et bakota).

Si l'hoooe a tort, il est reoboursé de la noitié de la dot; si c'est la fenoe,
il reçoit la totalité.

L'attribution de la puissance paternelle varie avec les cout:uoes :
- les Batéké se partagent les enfants entre le père et la n ère , S'il n'yen a qu'un
seul, il va chez le père.

Chez les Babanba, les l\1bahouin et les Bandasaa, tous les enfants vont chez le
père.

En ce qui concerne les dornnages-intérêts et les réparations, le nari reçoit
seuleoent la noitié de la dot s'il a tort; si c'est la fenne, on reobourse en outre la
nourriture, les pagnes qu' e lle a reçu depuis son mariage.

M.ARI.AGE

Dans t outes Ies tribus du district, la polygamie n'est linitée que par les pos­
sibiUtés financières.

Le garçon se marie environ à 15 ans, la fille quand elle est toute jeune, nai.s
le mariage n'est consonné que quand les seins poussent. Le consentenent des parents est
nécessaire.

Chez les Bambamba, le garçon offre du vin au père de la fille. Ils boivent à
plusieurs reprises pendant plusieurs rio'i,s , Le garçon ero.ène la fille ccrme fiancée pen­
dant deux ou trois ans. S'ils se plaisent, le versement de la dot a lieu et le nariage
est conclu. La dot est toujours versée aux parents qui peuvent la conscœmer , sauf les Dar­
teaux et les bracelets.

Chez les Batéké, le taux de la clot était fixe. Il était autrefois de 20 pagnes
de raphia, un fusil, deux .machettes;:. un cabri. Maintenant, il est de 10.000 francs,
deux machetros_ et deux verres.: chez les Babonba ::OlU'tcoux, .braco.Io.ta•.

• . •1 ..•.
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Che~ les Batéké et les Baobaoba, le Bari doit nourrir sa fenoe (sauf si celle­
ci a des plantations) et lui acheter des pagnes.

La puissance paternnelle disparaît une fois le mariage célébré.

En cas de longue naladie, au bout d'un an, la famille de la feme doit donner
une autre épouse ou renbourser la dot.

ORGAl'ITSATION DE LA FAMILIE

Chez les Batéké et les Panbanba, la feme est responsable de la case, des
plantations ; le Dari, de la chasse du débroussenent , de la construction des cases, de
la fabrication des vêteoents en raphia.

Le père connande à femmes et à enfants. La oère travaille suivant les ordres
du père. les enfants obéissent: les ga-rçons au père, les filles à la mère.

le droit sur les enf'ants est exercé par le père chez le s Banbamba, par l'oncle
maternel chez les Batéké.

Chez les Batéké, c'est la fanille naternelle qui s'occupe des consultations,
des soins en cas de maladie des enfants. Chez les Banbamba, seul le père en a droit.

Chez les Batéké, enfants légitines et naturels ont tous les nênes droits.

Chez les Baabenba, l'enfant naturel ne peut devenir chef de famille. Mais aus­
si bien chez les Batéké que chez les Banbamba, les enfants naturels et légitines sont
élevés par l'époux de leur oère.

L'adoption existe: si un enfant n'a plus ni père ni nère , il est adopté et
pris en charge par une famille. S'il a ses deux parents ou seuleœnt l'un d'eux, il ne
peut être adopté. L'adoption se fait sans aucune formalité.

Chez les Batéké et les Baobaoba, les enfants légitilles ont davantage de droits
que les enfants adoptés. Le père adoptif peut par ailleurs réclaoer une Lndennité si le
fils adoptif le quitte pour aller dans une autre famille.

PROPRIETE

La propriété "tribale existe chez les Batéké et les Banbanba, La propriété col­
lective existe dans quelques villages. La propriété individuelle n'existe pas : c~est la
faDille qui est propriétaire de telle ou telle parcelle.

La propriété donne le droit de jouir, de disposer et de détruire.

Ce droit porte sur le s neubles, les Lnneub'lea, les anioaux et nênes les p3l'.•

sonnes , Le droit peut être vendu, naâs: non pas prêté, gagé ou échangé;

REPARATIONS CIVIIES

Le Dot dia est inconnu, nais le rachat d'un donnage est couramoent pratiqué.
Le coupable doit payer à la victioe ou à sa faoille.

La fanille du coupable indeonise celle de la victine en cas de neur-tre , de vol,
de viol, de coups et blessures, ceci chez toutes les tribus du district.

Le paâenent de l' indeoni té doit arrêter toutes poursuites. Celle-ci conprend
de l'argent, des cabris, des pagnes. Autrefois on pouvait donner un esclave. Ces indeo­
nités sont réparties entre les différents membres de la famille de la victioe.

Il faut payer 20.000 francs pour le oeurtre d'un garçon, plus cher pour une
fille. Si celle-ci est enceinte, l'inaerUlité est double.

En cas de vol, llindeLUlité est proportionnelle à l'inportance du vol.

Pour le viol, elle atteint environ 5.000 francs.

.. ./0. o
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SUCCESSION

En cas de décès seuls héritent les enfants et les nerabres de la faoille du
défunt: la f'erme n'a droit à rien. La plus grosse part va à l'oncle naternel , Ies col­
latéraux (frères et soeurs) ont certains droits, nais les alliés aucuns

Le partage des biens collectifs est fait par l'oncle paternel chez les Baaba­
nba, naternel chez les Batéké. L'ordre de dévolution des persormes est fixé par l'oncle.

La. veuve reste dans la faoille de son narf., Si elle est vieille, elle conti­
nue à vivre avec ses enfants qui restent dans la fanille du père, aussi bien chez les
Batéké que chez les Banbanba,

Pour le décès d'une femBe mariée, sa faoille rend la moitié de la dot ou four­
ni tune autre ferme (Batéké' et Bsabanba) , Ses biens retDurnent dans sa famille.

Les biens laissés par les enfants retournent à leur père et à leur nère ,

COUTUMES PENALES

Si l' homme abandonne le dorrlci.Ie conjugal, il ne subit aucune sanction. Si
c'est la feme, l'hoorne avec lequel elle est partie paie une double dot.

Le complice d'adultère est arrêté, on lui net une fourche au cou et il doit
payer une indennité de 3.500 francs plus une pièce d'étoffe ou un cabri.

Selon les chefs, l'anthropophagie n'existe plus.

Pour des blessures volontaires, L' amende est au noans de 2.000 francs, de
7.000 francs pour le vol ou le dé tournenent , Autrefois le voleur était vendu.

Elle est de 2.000 francs pour l'incendie volontaire, de 5.000 francs pour le
viol, l'attentat et l'outrage à la pudeur.

Dans tous les cas, la victine a droit à une indeonité. Si elle est morte,
celle-ci est reçue par sa far.ùlle.

Le chef ne reçoit rien, sauf s'il est en nême temps le juge, auquel cas il est
réI!lunéré.

SOC IETES SECRETES

Il existe diverses sociétés secrètes : NgoiJ LeguirJ.bi, "Oaul.Ie" ou ngcbé;
Elles sont de nature et de fome religieuse. Leur but est l'entraide. Il est très àif­
ficile d' avoir des renseignenents sur elles.

Le poison d'épreuve existait autrefois.

La sorcellerie, très pratiquée deoeure nystérieuse.
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.DIST!tICT DE KŒ-1ONO

(Batéké, Bakota)

DROIT DE L'INDIVIDU

La notion de oajorité exis'te aussi bienchozles Batéké que chez les Bakota. La
najorité COIJTIence avec l'établissooent séparé du jeune honme ou de la jeune fille. Elle
n'est narquée par aucune cérémonie rituelle. .

Dans la f mille la f'erme et l'enfant son juridiquement incapables. Ils ne peu­
vent passer aucun acte, recevoir aucune dot. Pour le garçon, cette incapacité cesse à sa
oajorité ; la feone, elle, reste toujours incapable: c'est son frère qui est le chef de
famille ;la famille, placée sous l' autori~é de celui-ci doit, en- principe solliciter SO%

~utorisation pour tout.

La traite a compfè tenent di.sparu,

DIVORCE

La volonté unilatérale des époux est suffisante pour obtenir le divorce.

les notif's de divorce sont noobreux : vol, adul.têre , paresse, refus par la fen­
De de s'occuper des plantations ...

... Si les griefs sont insuffisants, la partie sollicitant la .
séparation devra verser tille Lndermi.té , En principe, la répudiation n'est pas adnise pour
stérilité.

Lorsqu'il veut divorcer, 10 rJ8ri convoque la fonille de son épouse et lui expose
ses griefs en lui rcnettant un présent, généralenent du vin de palme e- La femoe, elle, quand
elle veut divorcer se contente généraleDent de créer des palabres à son époux.

La dot est r enbcureée par la personne qui l'a reçue. Aussi bien chez les Batéké
que chez les Bakota, les enfants, en c as de divorce, restent sous la puissance de Ieurs
familles paternelle et natez-ne lle. .

Il n'y a versencnt de doonages-intérêts que quand il y a répudiation sans no tdf
ou si l'une des parties ne veut pas SI occuper des enf'anta , Les réparations n'existent pas.

La polygame existe et le nombre d'épouses est théoriquement illinité. ri n'y a
aucune canditian' d'âge pour le nariage : la f'erme rejoint son nara après la puberté.

La dot consiste en vin de paIne, narteaux, enclunes, filets de chasse. Chez les
Batéké il faut y ajouter un fusil, un chien, une gazelle, des pagnes en raphia.

Chez les Bakota, la dot est versée au père do la ferme qui la conserve pour lui.
Chez les Batéké elle e st versée au père ou à l'oncle qui la partage avec ses frères.
Cette dot est généralenent ccnscnaée ,

Son taux suit sensiblenent le coût de ID. vie. Elle est coins élevée chez les
Batéké (15.000 francs) que chez les Bakota (20 à 25.000 francs). Il y a par la suite des
denandee de conplénents pour la maintenir au niveau du coût de la vie.

• .. j ...
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le Dari doit loger, nourrir et habiller aa f'emne, offrir des présents lorsque
la fanille de sa feone vient en visite, abattre les arbres pour ln plantation.

La f'enne prépare la nourriture, tresses les nattes, s'occupe des plantations.

En cas d' indisponibilité ou de naladie de la feorne, la famille de ce lle-ci doit
la reoplacer et, éventuelleoent verser des indeonités.

ORGANISATION DE LA FMULIE

Chez les Batéké il appartient au Dari d'abattre les arbres pour que la f'eraae
puisse faire la plantation et de construire la case. La f'enne prépare les alioents de son
Dari, tisse les nattes, s'occupe des plantations.

les Bakota vivent sous le régioe du patriarcat. La f'enne s'occupe du nari ct
des plantations ; le mari construit la case de sa f'enme et abat les arbres pour ses
plantations. Chez eux, la puissance paternelle sur les enfants revient au père.

les Batéké, bien que vivant sous le régime du natriarcat, réservent, eux aussi
l'autorité paternelle au père.

L'enfant naturel est la "propriété" de sa aère ou de la fanille de sa nère ,

Les enfants doivent obéissance à leurs parents et, éventuellement, leur porter
secours.

L'adoption existe: la faoille nourricière s'arroge les droits de paternité.

les enfants adoptés ont les nênes droi ts que les enfants légi tioes.

PROPRIETE

La propriété tribale existe, nai,s elle est en réalité répartie entre les fa~

millES: c' est une propriété collective.

La propriété individuelle ne porte que sur les objets personnels.

L'étendue du droit est exactement la nêrae que dans le droit français. La seule
différence est que, pour user de ce droit, il faut toujours l'accord du chef de famille
ou des notables de la société ou du chef de guerre.

Toutes les sortes de transoission de droit sont autorisées, sauf le droit sur
les personnes.

REPliliATIONS CIVIIES

La dia existe en c outune Batéké et Bakota, les réparations consistent en argent
et en nature. C'est le responsable ou, à défaut, sa famille qui doit la dia à la vfctdme ,

. En cas de neurtre, il faut fournir une ferme ou payer le prix du sang
(30.000 francs plus des bracelets et des enclunes) chez les Bakota.

Pour le vol, chez les Batéké reoboursement et indeLuùté en filets de chasse, en
raphia.

Pour le viol, chez les Bakota le coupable paie une inde!!U1ité de 3.000 franès
environ s'il n'y a pas de conséquence; si la f'enne est contaninée, il versera en outre
une conpensatfon, Chez les Batéké, il devra épouser la jeune fille.

SUCCESSION

Chez les Batéké, les biens d'un homme nard.é sont répartis entre les nenbres de
sa fmille maternelle, chez les Bakota, dans sa fanille paternelle.

Chez les Bakota, la dévolution des personnes (femBes et enfants), s'établit en
faveur du chef de f'anf.Ll,e , Chez les Batéké elles vont au père, sinon au frère du défunt.
S'il n'y a pas de frère, elles sont réparties entre les neobres de la fanille, sauf les
f'ennes trop âgées qui restent indépendantes. Dans ce cas, leur fanille ùoit ronbourser la
dot ou fournir une nouve lie f'enne moyennant le ver'sencnt d'un cooplénent de dot •

..'.1 ...
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Les biens d'une fomo nariée retournent dans sa fanillo.

Les biens des enfanta, chez les Batéké, sont répartis entre ses faoilles pa­
ternelle et naternelle. Chez les Bakota, c'est la faoille paternelle qui les récupère
tous. La f'en i.Ll.e naterneLl.e ne peut en avoir une part que si elle remet un présent au
frère du défunt.

COUTUMES PENALES

Si c'est L' honne qui -'abandonne le donicile conjugal, il a clroit au renbourac­
nent de la dot, nais réduit d'une indemnité. Si c'est la feone, sa faoille rembourse la
totalité de la dot, plus une inderrnité.

L'adultère de L'homme n'est pas sanctionné. Pour celui de la femme, la coutume
cocroence à ac1nettre une sanction.

L'anthropophagie n'existe pas.

Une indemnité est dûe pour coups et blessures volontaires.

Le volé peut prendre une f'erme dans la faBille du voleur pour se rembourser ,

Une Lndenrrité est dûe pour 11incendie, pour le viol.

sccmres SECRETES

Il existe deux sociétés secrètes dans la région: le N'gave, association
nutualiste et 10 Ngobi, société fétichiste.

Le Ngaye n'a janais fait l'objet de poursui tes alors que le Ngobi a été sounis
à répression en 1948 et en 1950.

Il existe des écoles de féticheurs batéké, extrêLlement femées.

Le poison d'épreuve ne se pratique plus depuis une dizaine d'années.

La sorcellerie est toujü~s pratiquée pour découvrir les causes d'une maladie,
un voleur, bref paur rechercher les causes ou les raisons d'un malheur.



IX

DISTRICT DE SIBITI

CB~alro, Bal.al.i , Babombe , Banbanba)

Il Y a quatre races principales dans le district: Bayaka (4.750), Balali
(8.465), Baobanba (2.834), Eabenbe (2.134). On peut y ajouter quelques Bakougni(309)
et la population flottante (583). . .

Les Balali, qu'il ne faut pas confondre avec les Balali du Pool, sont les
habitants du bassin de la Lali. Ils sont apparentés aux Bayaka et à certains Batéké
(ceux de Zanaga). Les Banbanba constituent une sous-tribu kota. Les Babenbe sont le s mê­
mes que ceus de Houyondzi. Les moeurs et coutumes de Bakota ont fait l'objet de très
intéressantes études de l'Adninistre.teur André EVEN publiées (1935-1939) dans le bulle­
tin de la Société des Recherches Congolaises.

DROIT DE L'INDIVIDU

Aucune najordté n'est requise pour ester en justice.

La cérémonie rituelle de la circoncision, chez les Banbanba, a lieu à partir
de 15 ou 17 ans. Elle est tonbée en désuétude depuis une dizaine d'années. Les jeunes
vi.ennerrt naintenant , à l'insu de leurs parents, se faire circoncire par le nédecin de
l'hôpital dès l'âge de 12 ou 13 ans et parfois même à 7 ou 8 ans. Chez les autres races,
la circoncision est toujours pratiquée dans les deux ou trois jours qui suivent la
naissance.

Dans la fam.ille il n'y a pas d'incapable juridique au sens où nous l'entendons.

La traite a compl.ètement disparu.

DIVORCE

los causes du divorce. sont nultiples, nais se r-amènent toutes, soit à la né­
se ntente, soit à laBauv~ise volonté de l'un des conjoints.

La volonté du mari est f'orne Lle , Celle de la f'onme est moi.ns val.able juridi­
queDent, IJ.ais celle-ci arrive toujours à obtenir satisfaction : menances de suicide,
scandales •••

La répudiation est valable.

Si les motifs de divorce ne sont pas en sa faveur,le mari risque de ne récupé­
rer qu'une partie de la dot.

Il n'existe aucune condition de fome : dès le prononcé du divorce, les époux
reprennent leur liberté. Jadis la f'ermo divorcée rejoignait sa fnnille où elle était
surveillée. De plus en plus, mai rrtonant , elle vit à sa euise.

1 Pour le reBboursenent de la dot, les tractations sont longues et compliquées
en raison de la surenchère des hOŒJ8S riches et de la dévaluation de la monnaie.

L'attribution de la puissance paternelle se fait en faveur du père chez les
Bambaaba, Chez les autres races, elle est donnée au clan maternel. Mais partout, le père
a de p~us en plus tendance à faire valoir ses droits.

De longues discussions ont lieu pour savoir si les dormagea et intérêts sont
à attribuer à la f'erme ou au Dari. Les réparations sont exclusivenent pécurdzdzes ,

MARIliGE

La polyg8Iùie est génér'ale, sauf dans certains cas : chez les chrétiens par
exenpl.e , Le nombre des épouses est en principe illioité. Toutefois rares sont maintenant
les chefs qui ont plus de huit ou dix épouses alors qu'il y a un deni-siècle, on en trou­
vait hantés de 40 à 50 f'emaes,

...1.. ·
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Pour les f'eones , il nI existe aucune condition d' Sge pour le mar-i.age, Pour le s
honmes, chez les Benbanba, la cérémonie de la circoncision n'est plus de rigueur. Pour
la f'eone , .le consentement du père est nécessaire (Banbanba) ; pour l'hoome c'est celui
du père (autres races).

La proportion des hommes ayant les moyens de se naraer a sans doute augnenté
depuis 50 ans. Nombreux sont cependant encore les pauvres (en richesse et en volonté)
qui n'auront janais de quoi payer une dot et sont, de ce fait une proie facile pour les
prostituées et pour les maris à l'affüt de toute faute de leur(s) épouse(s) pOlIT se faire
payer une dot en "services" pendant de longues années.

Pour las fiançailles, le prétendant offre du vin à l'oncle maternel (autrc3
races) ou au père (Banbambo). Pas de cé~émonie de mariage, saut' chez los chrétiens.

La dot consiste en espèces et en marchandises. Elle est versée nu frère (BŒ:l­
ba~ba) qui garde tout ou à l'oncle maternel (autres races) qQi partage avec ses frères
et cousins. On n'est pas obligé do la conserver: elle peut être consomaée , La dot tra­
d.ici.onne l.Le va de 10 ou 25.000 francs (jeune fille) à 30.000 ou 40.000 francs (ferme
"conseillée", c'est-à-dire femme que l'on fait divorcer pour l'épouser). Dans ce dernier
cas, 'La sonne est versée à l'ancien mari, plus 5.000 ou 10.000 francs d'indemnité à. ln
famille de la f'erme , L'ancien et le nouveau mari paient chacun une SODDe équivalente
(2.000 à 3.000 francs) au juge coutuarer , Les fmilles ayant beaucoup de f'ennes et les
juges coutumiers ont donc tout intérêt à multiplier les divorces et les remariages. Le
taux de la dot n'est janais définitif et les demandes de supplénent en cours de nariage
sont très fréquents.

, . Le mariage n'entraîne pas la c ormunauté légale. Chacun reste individuellement
propriétaire de ses biens

objets et outils personnels.

le mari : case, outils
animaux donestiques.•

la fenne : vêtements,

ct effets personne Is , neubles, ustensiles de nénage ,

Le mari doit loger sa fewJ8 et la vêtir.

Dans une Desure,souvent excessive, la feone conserve le sentinent dtllppart~

nir toujours à son clan d'origine, sentinent que sa fao.ille veille à ne pas laisser re­
froidir.

Ln feone doit s'occuper du nénage, faire la cuisine, la corvée d'eau; de bois,
les püintations, soigner les enfants. En cas de maladie do la f'earae , sa famille n'a au- .
cune obligation vis-à-vis d'elle.

Le mari est tenu à payer l'impôt de sa ferane , En fait, tes revenus de celle-ci
son-plus élevés que ceux de son mari, nais e lie en verse une bonne partie à son clan,
.ll.Ussi, le nai-L ne paie pas toujours l'impôt de sa f'eano avec le produit de son travail,
nais avec des fonds qui lui sont remis par ses nièces.

ORGANISATION DE LA FJ\IlULLE

Patriarêat : Il est exclusivenent Banbamba, L'hoDil8 doit construire la case
et l'entretenir, il doit abattre la forêt pour pré~arer le terrain des plantations. La
f'emne est chargée de tous los travaux ménagers et de la plantation (sauf' l' abattl.lgà) .

Le père a des droits absolus, la oère aucun. La veuve ou la divorcée qui al-
laite doit rendre Il enfant quand il a atteint l'âge de 4 ou 5 ans au père ou à la f'am i.Ll.e,
de celui-ci. C'est le ·père qui exerce tous les droits et, en cas de décès de celui-ci,
l'oncle paternel;

Matriarc2t : Clest le régime de toutes les autres races. La fnmille maternelle
conserve l-;~'nt:i.n~·;';:t~ partagé p3I' la feone, que celle-ci fait toujours partie de son
clan d'origine, d'où les visites très fréquentes que celle-ci fait à Sa f'erai.Lle , Si le
ménage vit loin de cette dernière, le oari est obligé,.ou bout d'un an ou deux, d'accor­
der une parmi.ssf.on d'un noi.s à sa ferme. Le mari éprouve parfois des difficultés à lui
faire réintégrer le dooicile conjugal. La belle-famille profite souvent de l'occasion
pour faire verser un conplénent de dot. La. f'enme enceinte , vivant au loin, vient généra­
Lenerrt fa:i.re ses couches dans Sa fmille.

Chez les Banbanba, en dépit d'une grande licence entraînant une situation dé- .
nogr-aprri.que déplorable, il n'y a pratiquenent pas de feomes célibataires, ce qui fait
qu'il n'y a très peu de naissances illégitimes. Il n'y a pas de différence entre les en­
fants naturels et les enf'ants légitimes, les enfants appartenant toujours au clan pater­
ne L,
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Dans toutes les autres races (chez les Bayaka surtout), on trouve un grand
nombre de fennes célibataires dites "t'ermes-bordeL", Elles ont parfois des enfants,
noins que les fermes nariées de leur race, nais souvent plus que les fennes "légitmes"
de race Obanba. L'en:ant naturel cl lune f'enne bayaka, balali ou babenbo est la propriété
exclusive du clan de la f'enac , L'étranger, père naturel qui voudrait ermener un enfant
dans son pays d'origine provoque presque f'ataleaerrt un drane qui dégénère en conflit
aigu.

L'adoption n'existe que pour les orphelins. Elle est exercée par le frère du
père chez les Baobaoba, par le f~ère de la oère dans les autres races. Aucune différen­
ce de traitenent ne distingue les enfants adoptés des autres.

:PROPRIETE

Terrains de chasse, de culture, droit de pêche paJneraies natnrelles sont pro­
priété tribale. Plantations vivrières et industrielles, paloeraies artificielles sont
propriété collective. Cases, meubles, outils, objets divers sont propriété individueile.

Il n'y a pas de cOODunnuté entre époux.

L'étendue du droit n'est linitée par aucune restriction. Le mobilier, les in­
meubles, les aninaux appartiennent au oari, les autres objets sont propriété individuel­
le. Il n'y a aucune restriction en ce qui concerne la vente du droit. Il en est de même
en ce qui concerne le prêt de celui-ci qui peut se faire avec ou sans intérêts, le pre­
mier cas étant toutefois le plus fréquent. Toutes ces transoissions de droit sont très
fréquentes et se font généraleoent devant ténoins.

REPARATIONS CIVILES

Le terne "dia" est inconnu à Sibiti. Tout Défait, quel qu'il soit doit être
réparé. C'est le responsable qui doit payer, sinon sa faoille, paternelle ou maternelle
suivant les races. Il en est de nêne si le donaage est causé par un enfant ou un fou. La
dia est reçue par la victime ou sa f'ani.l Ie , Le principe a une application aussi générale
au Congo qu 1en Europe. Le faire respecter n' est peut-être pas plus facile que chez nous,
du Doins les fomalités en sont elles Doins cODpliquées.

En cas de meurtre, le Eleurtrier devenait jadis esclave à vie (S'il n'était pas
Dis à mort). Un voleur était condamné à l'esclavage temporaire ou à vie, selon l'impor­
tance du vol. L'AdrJinistration française exerce la justice depuis plus de cinquante ans
et les anciennes sanctions tonbent dans l'oubli.

Le viol était indermisé en nature (sel, pagnes de raphia) ou en services.

Les coups ayant entraîné une infirnité étaient sanctionné par de fortes indeo­
nités, à défaut, par la Dise à mort.

Le paiement arrête, selon la coutume, toutes les poursuites.

"Les sanctions ont beaucoup évolué : pour un meurtre l'Lndemrri té varie de
25.000 à 30.000 francs et quelques objets, pour le vol, elle atteint environ la moitié
du produit du vol. Le "volé" est presque toujours prêt à renoncer à toute sanction péna­
le pour pouvoir bénéficier de cette indennité. La généralisation de ce procédé ne serait
pas sans danger. Pour le viol l'indeLmité atteint 5.000 à 6.000 francs.

SUCCESSION

Chez les Baob~Jba, le père ou le représentant de la faoille paternel est le
seul héritier légal; il conserve tout l'héritage.

Dans les autres races, l'oncle maternel est l'héritier légal, DaiS il ~~~de
à une répartition dont profitent ses frères, soeurs, cousins et cousines. Sous ncrre in­
fluence, le conjoint survivant acquiert actuellement quelques droits.

Dans toutes les races, la feUille peut être héritière légale à défaut d'héritier
qualifié. Les enfants comnencerrt à avoir des droits chez les évolués. Les alliés n'ont
aucun droit, les collatéraux peuvent en avoir, en cas du décès de l'oncle ou du père.

Le testarIDent orDJ. existait avant notre arrivée, sau:i chez les Banbanba, nai.s
ne pouvait se faire qu'en faveur d'une seule f'eraae et n'affecter qu'une faible part du
patrinoine. Le testaaent écrit tend à se répandre chez Les évolués en faveur de la f'emne
et D~De des e~~ants : des litiges se sont déjà produits entre héritiers testamentaires et
héritiers coutuoiers. Le juge coutuoier tranche en répartissant les biens entre les uns
et les autres.

..../ ...
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Les biens collectifs restent toujours la propriété du clan.

Chez les Babamba, les enfants appartiennent toujours au père ou en CaB de dé­
cès de celui-ci, au clan paterneL Dans les autres races, les enfants appartiennent tou­
jours au clan Daternel, le décès du père ou de la Dère ne change donc rien à leur situ~­

tian légale.

A la Dort de son nar-i., la veuve vient en héritage, nai.s elle a le droit de rE:­
fuser son nouveau Dari. Si elle l'accepte, celui-ci doit payer un supplénent de dot.
Une veuve Obamba doit rendre son enfant au clan paternel de celui-ci quand il atteint
cinq ou six ans. Chez les Babanba, les feooes du défunt sont partagées entre ses frères
et ses fils, lesquels doivent verser un conpléDent de dot. Dans les autres coutumes,
c'est le frère du défunt qui hérite des fennes, l'oncle raaterneI ayant droit à une incler':.­
nité. Le vrai frère es t le frère "DÔne mère" tandis que chez les Babaraba, c'est le frèr'e

. "nême père".

A la Dort de son épouse, un Dari a le droit de demander une nouvelle ferme à
la famille de la défunte. Si on la lui refuse, il a droit au renboursenent de la noitié
ou des deux tiers de la dot.

Au décès d'un enfant, c'est son oncle naternelqui hérite de ses biens, sauf
chez les Babsnba où ceux-ci reviennent au père.

COUTUl1ES PENALES

Aucune sanction n'est prévue pour l' hODDe qui quitte le dor:ri.cile conjugal. Si
c'est la feone, la vieille coutune prévoyait jusqujà la peine de Dort pour celle-ci et
son complice. La société est passée d'un extrêne à l'autre en undeDi-siècle. Les cas
d'adultère et d'abandon de dODicile conjugal sont naintenant tellenent courants qu'on
hésite le plus souvent à appliquer les textes en vigueur qui prévoient une peine de 3
nais à 2 ans de prison.

En ce qui concerne L' adu.Ltère , le nari s·'intéresse surtout, actuellement, à
la réparation civile.

Jadis l'anthropophagie était pratiquée au cours de cérémonies rituelles et pour
cette raison restait souvent iopunie.

Le vol et le dé tournenerrt était sanctionnés par une peine corporelle et la nf,­

se en esclavage définitive ou teDporaire.

Les incendies volontaires étaient sanctionnés par la oort dans les cas graves,
par la Dise en esclavage définitif ou teDporaire dans les autres cas.

Des peines corporelles étaient prévues pour le viol, l'attentat et l'ou-
trage à la pudeur,

En 1948, alors que j'étais juge de paix à Souanké, le cas ci-après D'a été
soUDis, . intéressant les Dzen (assez proches parents des Fang du Woleu-Ntem et du Sud­
Caneroun.

Un frère cadet (nêne père, même nere) avait eu des rapports sexuels avec la
fille de son frère aîné. Les chefs et notables n'expliquent que, selon la vieille coutu­
De, ce criDe était punissable de la peine de mort pour le coupable et de la mise en es­
clavage pour la coupable. Comprenànt que la coutume n'était plus applicable, ils pensaient
qu'une assez forte peine de prison serait prononcée. La nièce était majeure et consentan­
te. Je ne trouvais rien dans le code pénal s'appliquant à son cas. Je signalai l'affaire
au Procureur ou au nagistrat de Brazzaville dont je dépendais qui ne répondit que l' in­
ceste n'était punissable que s'il y avait viol ou si l'un des partenaires était nineur,
ce qui revient n dire que l'inceste en soi n'est pas sanctionné par notre Code pénal,
alors que, pour les populations du Congo que nous soumettons à celui-ci, c'est un crime.
Le rarissime, presque inconcevable, heurte si violemment les consciences qu'il aurait
fait l'objet, selon la vieille coutul!le, d'une peine exenplaire : mort ou nise en escla­
vage définitif •
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SOCIETES SECRETES

Il n'existe de sociétés secrètes que chez les Babamba :

Le ngoye. que les Babanba prononcent "ngo" (la panthère) est une société très
secrète à laquelle appartiennent les chefs et les notables (un meurtre rituel, coonis
en décembre 1952 à Mnoba à 5 ko de Sibiti sur la route de Konono, à la suite duquel une
quarantaine de menbres de la secte furent arrêtés, n'a pas encore eu son épilogue judi­
ciaire) •

Le Ngole (corruption de "de Gaulle") venu de Franceville vers 1945, a pris la
suite du "Nzobi", société secrète à caractère noins rigoureux que la précédente. Les
membres de la preni.èro faisaient partie de la seconde, raaf,a la réciproque n'était pas
vraie.

Depuis les évènenents de Décenbre 1952, les deux sectes ne donnent pas le
moindre signe de vie dans le district.

Le but de ces sociétés est de conserver ou acquérir autorité et puissance,
peut-être cêne de lutter contre la désagrégation interne de la société.

Elles ont longteups fait l'objet d'une répression de la part de l'Administra­
tion française, Bais ceULX des Babuoba qui étaient adversaires de ces sociétés (le~
surtout) ne pJwrvaient rien dire car ils étaient terrorisés.

Le poison d'épreuve existait chez toutes les races, nais est tonbé en désué-
tude.

La sorcellerie, telle un phénix, renaît constaornent de ses cendres, DaiS sous
une forme plus atténuée. Elle existe encore, nais surtout sous fome de char-Iutani.sne ,
ce qui fait que les vieux grands féticheurs ne sont plus guère pris au sérieux. Toute­
fois c'est encore à eux qu'on a recours pour désigner le coupable (le sorcier) d'un
décès ou d'une calaoité inexplicables.

Il faut distinguer le féticheur, l' individu qui exerce volontairenent son art
de sorcier et coIùf qui est s:inplement un jeteur de sorts contre son gré et nêne Èl son
insu.

Les populations du Congo vivent souvent dans la terreur d'être accusées un
jour ou l'autre de sorcellerie. C'est ce qui explique les succès initiaux des nissions
religieuses venant s'installer en brousse. Ce fut la force du mouvement "Moulenfou" en
1942-1943 à Dolisie ,Ki.bangou et Kimongo , puis du mouvement "Koungouna" dans le Pool en
1951-1952. C'est une des raisons enfin, du grand succès de l'Aroée du Salut: par leur
confession en coomun, les adeptes ont la certitude d'échapper à toute accusation de sor­
cellerie.
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(BDkougni, BaLoumbou , Babouissi , Bapounou, Bakota)

DROlî DB L'I~IDIVIDU

La notion de majorité existe. A sa najoYité l'hoOBe quitte la case maternelle
et s'installe dans une case voisine. De nême la fille s'installe dans une case à part,
généralement avec d'autres filles de son âge. Cette accession à la majorité est narquée
par des repas et des réunions avec amis et voisins, mais la présence de la f'ami.Hc n'est
pas indispensable. Chez les Bakota, il existe une cérénonxe cl' irJ.tiation avec retraite
en brousse, peintures rituelles et circoncision.

Dans une famille il peut y avoir des personnes incapables en cc qui concerne
le mariage, l'aliénation des neubles, des ioneubles. Pour le garçon l!incapacité est
totale jusqu'à sa majorité. La femme ne devient capable que lorsqu'elle est veuve ou
divorcée.

La traite existe encore.

DIVORCE

Les causes du divorce sont : l'infidélité de la ferme , son refus de travailler,
sa mauvaise conduite, des violences envers son nari,l'incompati~ili~.~é d':l1J1Jeur, le vol,
une maladie vénérienne de l'un ou l'autre. des époux.

La volonté unilatérale est acÙJise, de même que la répudiation pour stérilité.

Les problèmes sont réglés devant le chef ayant présidé l'un3.on ou devant le
juge coutunier, en présence des deux familles. Les époux recouvrent lC-1lIT ~.::Lberté dès que
l'accord est intervenu.

La dot est toujours renboursée. La puissance patez-ne Lle reste au père. Jusqu tà

1950 on ne doublait pas la dot à ~enbourser en cas de faute de la feBL18 ou de divorce
prononcé aux torts exclusifs de celle-ci.

Si une maladie vénérienne a été transmise par la feôôe à son mari, sa faoille
paie une indennité : un nouton ou cinq poulets. Si l'un ou l'autre des époux est coupa­
ble de violences, il.doit aussi verser une indemnité.

MARIAGE

La polyganie est en principe illinitée. L'âge au mar i.ege eat fixé à La puber-.
té. Autrefois on corJCençait à verser la dot dès que la fillette avait 5 ans.

IB consentenent des ~)ère et mère du futur est nécessaire do même quo J.e- con­
serrtenent des père, nèz-e et oncle naternel de la fiancée. Ceux-ci doivent accepter de
'lzJoire le vin avec les demandeurs avant que ne commence le versement de la clot" Une fois
celle-ci ent.Lèrencnt payée, le naTi peut eamener sa fermo Dais il do:i.t nourrir sn future
dès que le vin a été bu. 1,0 gendre aide sa future belle-faoille dOI1s ses traVa1.1X è.eplan­
tatio;n.s.

La cérémorrie du nar:L2ge j)!'opreoent dit consiste en un repas réunissant les deux
fanillos, préparé l~e.r celle (te: la fill·J et qui 2.. lieu dans la case des nouveaux époux.
Le mariage ne peut être conscl~é ~ulu~e fois la dot versée.

La dot est constituée d10spèces et de narchandises. Le nari donne en outre un
Douton qud. sera illangé au repas de noces : le coeu~ est partagé entre les deux bewxx-pèreso

-. La dot est versée aux parente. Le père en prend les trois quarts qu'il par-tage
avec ses frères. Le reste est donné aux oncles naternels.

Tous les objets compoaant le. dot peuvent ê tre vandus , sauf le fusil, s;il en
a été remis un. L' argent peut être dépensé.

r," '_'fl c ;;j.0
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Traditionnellement la dot comprend: 1.000 francs ou un fusil, une cuvette, un
costume ou une veste pour le père, une pièce, un sac de sel, une moustiquaire,· une cas­
serole à la mère en plus d lune somme variant de 10.000 à 15.000 francs, suivant la for­
tune du futur. Si les parties ne sont pas d'accord, le chef peut imposer une transaction,
car il n'existe pas de taux fixé. Ultérieurement, les parents peuvent demander un supplé­
ment de dot ou de menus cadeaux (poules, canards, mouton) • C'est un devoir pour le mari
de subvenir aux besoins de ses beaux-parents, parfois même à ceux des oncles de sa femme.

L'épouse doit obéissance et fidélité à son mari, travailler avec lui et pour
lui. Celui-ci peut la frapper plus fort que son père ne 11aurait fait.

lia mari doit nourrir sa femme, la loger, la vêtir et la soigner en cas de ma-
ladie.

Mari et femme doivent continuer à obéir à leurs parents, sauf si l'ordre don­
né va à 11encontre de la bonne marche de leur ménage.

Tout ce que la femme acquiert par son travail va au mari q1.Û .lui en rend en­
suite une partie. Si celle-ci ne peut travailler (maladie, folie), sa faIIiille ordiI18ire­
ment aa.mère ou sa soeur doit aider à l'entretien du ménage. Si la femme meurt de mala­
die, sa famille la remplace par une autre : on bait le vin et le mari verse une petite
dot.

Chez les Bakota, si une jeune femme est indisponible (plusieurs maternités,
maladies), e Lle est remplacée immédiatement: l'époux reverse une faible dot. Il peut
ainsi obtenir jusqulà trois femmes.

ORGANISATION DE LA FAMILLE

lia nouveau foyer est placé sous l' autorité du chef de famille du mari. Celui­
ci est le chef du ménage. Il décide du village où l'on habitera, il décide de la planta­
tion, de l'avenir des enfants, de la construction de la case et c'est lui qui la cons­
truira.

Chez les Bapounou, les Baloumbou, les Babouissi (forêt), c'est l'homme qui pré­
pare la plantation, la femme sème et récolte. Chez les Bakougni (savane), la femme fait
tout le travail; Ilhomme décide seulement de la superficie à cultiver.

lia père a le droit de correction sur sa femme et ses enfants, de mettre son
fils ou son neveu en esclavage (ce droit a maintenant disparu). La mère a aussi le droit
de corriger ses enfants, mais surtout les filles. La femme peut changer le lieu de la
plantation si le terrain choisi par son mari est mauvais. En cas de palabre, arbitrage
du chef de fami..}.le.

lias enfants ont droit à la nourriture, à l'habillement, mais norrt pas le droit
de choisir leur activité.

La puissance paternelle appartient au père. L'oncle maternel intervient par­
fois s'il slentend bien avec le père.

lias père, mère et oncle maternel de la femme peuvent demander des "secours" en
espèce au mari ; ils peuvent exiger qu'un de leurs petits-enfants ou neveux vienne
travailler chez eux. Toutefois, s'il Y a refus absolu du père, on ne peut rien contre lui.

Il Y a distinction entre enfant légitime et enfant naturel. Si le mari a pris
soin de ce dernier, celui-ci lui doit obéissance; si c'est une fille, il percevra une
faible part de la dot, mais sa famille à lui nI aura aucun.pouvoir sur eux.

L'adoption n'est pas admise.

PROPRIETE

La propriété familiale (au sens large) existe aussi (marigot, source, coin de
savane pour la plantation), mais elle perd aussi de sa valeur. La propriété individuelle
existe pour les découvertes (arbres fruitiers), les cases, les plantations, les objets
mobiliers.

La tribu est formée de personnes ayant le même totem. La propriété t~ibale

existe : terrain de chasse, de cueillette, de pêche, de plantation, mais sa notion est
en train de se perdre. Seule demeure réelle l'idée de propriété de la terre, des liow:
de pêche.
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On a le droit d'abandonner sa propriété, mais jamais de la détruire. Les meu­
bles constituent une pleine propriété, ainsi que les immeubles et les animaux. Il n'y a
pas de propriété des personnes.

On vend le droit à comptant ou à terme. On prête les objets, les meubles, mais
pas les immeubles, les récoltes. Autrefois on pouvait mettre un neveu en gage. On échan­
ge les objets personnels, les meubles, mais pas les immeubles ni les plantations.

REPARATIONS CIVILES

La dia est dûe en cas de meurtre, de blessure, de vol, de viol, C'est la fa­
mille du coupable qui la paie à la famille de la victime. Elle est répartie entre la
personne qui a été lésée et son père, parfois entre les deux famiUes paternelles et
maternelles de celle-ci.

En cas de meurtre, de vol, de viol, de blessure entraînant une infirmité, le
règlement a lieu en espèces.

Une fois l'indemnité payée, toute sanction, toute poursuite sont éteintes.

SUCCESSION

Elle a lieu suivant un ordre précis

1°1 - les enfants ou les parents.
2°/ - les frères et les soeurs du défunt, étant entendu que les immeubles restent dans

la famille du mari. les plantations sont partagées de même que les vêtements. Les
meubles restent eux aussi dans la famille du mari.

3°/ - les alliés (de même totem).

le mari hérite entièrement de sa femme, le père de ses enfants. Les enfants se
partagent les biens paternels de façon égale.

A la mort d'un homme marié, sa femme et ses enfants vont à son frère aîné.

A la mort d'une femme mariée, si celle-ci a été épousée depuis moins de trois
ans, on rembourse la dot, de trois à six ans : demi-dot. Au dessus, s'il n' y a pas eu
d'enfants, le veuf demande à ce qu'on lui fournisse une autre femme.

A la mort d'un enfant, si ses parents sont déjà décédés, ses oncles et tantes
héritent par parts égales.

COUTUMES PENALES

Si un homme part sans donner de ses nouvelles ou s'il fait connaître sa volon­
té d'abandonner Sa famille, la femme redevient libre ou bien elle choisit un frère de
son précédent époux comme mari ou bien elle revient dans sa famille qui rembourse la dot.
Les enfants vont à l'oncle maternel.

Si c'est la femme qui part, sa famille rembourse la dot. Si la cause de" ce
départ est imputable au mari, il y a un remboursement simple de la dot, sinon on doit
reverser une double dot.

Pour justifier un divorce par l'adultère il faut apporter la preuve de ce
dernier: par des témoins ou par des aveux de la coupable devant le chef de famille ou
celui qui a présidé la cérémonie du mariage. La dot est alors remboursée au double. Si
le mari ne demande pas le divorce, il a droit de recevoir une amende (1.500 à 2.000 frs)
payée par l'amant. Quand celui-ci a payé, toutes les poursuites sont arrêtées.

On fait intervenir le féticheur pour découvrir les cas d'anthropophagie.

le crime est payé par une indemnité de 20.000 à 30.000 francs.

Les coups et blessures volontaires sont réglés par une indemnité dont l'impor­
tance varie avec la gravité de celles-ci.

Autrefois le voleur était vendu au profit de la famille lésée. Maintenant il
paie la valeur du produit du vol, mais au" prix fixé par le volé.

En cas d'incendie volontaire, l'incendiaire et sa famille sont condamnés au
remboursement de la perte causée, toujours estimée au prix fort (le double en général)
par la partie lésée.
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Pour le viol et l'attentat À la pudeur une indemnité de 7.000 à 10.000 francs
est ve:rsée aux parents de la fille, si celle-ci n'est pas nubile. Jadis, en cas de ré­
cidive, le coupable était tué ou vendu. Si la fille est nubile, l'indemnité s'apparente
à celle versée pour l'adultère: 2.500 à 4.000 francs.

En cas d'adultère ou de viol de nubile~ l'innoncence de la femme ou de la
jeune fille est admfse par principe, sauf si le coupable peut preuver par témoins que
c'est ce lle-ci qui l'a entraîné. Dans ce cas l ' indemnité est réduite ou même annulée.
Il arrive parfois que ce soit la famille de la femme qui paie une Lndemni.té au mari.

Lors du jllge!!lent, le chef perçoit un quart environ de l' indemnité et est payé
avant même la famille lésée à laquelle, toutefois, il reverse parfois une légère somme.

SOCIETES SECRETES

Les sociétés secrètes eY~stent certainement dans la région.

Le recrutement a lieu par relations personnelles ou familiales. Elles sont
très hiérarchisées.

leur but est de procurer de l'argent à leurs membres.

Elles sont à base de sorcellerie, d'anthropophagie.

Le poison d'épreuve existait, mais est en voie de disparition.

La sorcellerie se pratique encore : 80,% des gens y croient, 50.% y ont recours.
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DISTRICT DE MVOUTI

(Bayombe)

DROIT DE L'INDIVIDU

!.li. notion de majorit(est inexistante' dans l,.e Mayombe.

Dans la famille il existe des incapables, surtout les femmes et les enfants •.
En dehors des travaux ménagers, la femme ne peut prendre aucune initiative, aucun enga­
gement concernant les biens ou les personnes formant la communauté. Elle a tout juste le
droi t de donner son avis sur los questions graves, mais celui-ci n'a qutune valeur con­
sultative.

L' incapacité de l'enfant est totale jusqu'à son établissement ou son mariage.

Pour la femme, l' incapacité dure toute sa vie, pour le garçon elle dure tant
qu'il reste sous le toit paternel.

La traite n'existe pas.

DIVORCE

Les causes sont très diverses :

- contre la femme : mauvaise vie notoire, abandon du domicile conjugal, refus de prépa­
rer ou de servir les repas du mari .••

- contre le mari: mauvais traitements, refus d'habiller correctement son épouse,
impuissance ou refus de remplir le devoir conjugal•.•

Lorsque le divorce est prononcé aux torts de la femme, ses parents maternels
sont obligés de rembourser la dot au mari. Si les torts sont du côté du mari,il n'a
droit qu'au remboursement de la moitié du principal de la dot et mÔme, si la femme est
âgée et reconnue inapte à la procration, il ne reçoit rien du tout.

MilRIAGE

Le mariage étant subordonné au paiement de la dot, le Bayombe peut contracter
autant de mariages qu'il le désire à conditions que ses moyens financiers lui permettent
de verser les dots.

Quel que soit son sexe, l'enfant est mariable Lor-sque ses parents estimont
qu'il est apte à l'être.

Quel que soit son âge, la fille ne peut so marier sans le consentement préala­
ble de sa famille maternelle.

Pendant les fiançailles, dont la durée est variable parce que fonction de
l'âge des futurs époux, le prétendant a le droit de faire des visites au domicile de sa
fiancée. Celles-ci sont généralement très bien vues par les parents qui bénéficient des
cadeaux que leur futur gendre est tenu d'offrir chaque fois qu'il vient.

Lorsque leurs parents estiment que les jeunes gens sont aptes à contracter
mariage, on isole la fiancée dans une case réservée à cet effet et après lui avoir fait
prendre un bain dans la rivière, on la badigeonne en rouge avec du sable mélangé à de
la sciure d'un bois dit "tchissesse" (1). La durée de cet isolement dit "période d' em­
bellissement et d'engraissement" parce que la jeune fille est exempte de tous les tra­
vaux manuels, même ménagers est fixée à deux mois. La jeune promise porte alors le nom. de
"Tchikoumbi", c'est-à-dire "La femme qui n'a pas encore connu les joies de l'amour."
Pendant ces deux mois, le prétendant suspend ses visites et fait parvenir aux parents de
sa fiancée, par l'intermédiaire d'une délégation de parents et d'amis, le reliquat de la
dot et les cadeaux d'usage. Quant à la tchikoumbi elle ne peut, tant que dure sa retrai­
te, recevoir que ses amies intimes avec lesquelles elle est autorisée à prendre ses repas.

(1) - Pterocarpus soyauxii Taub.
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r •.. : • IJa JOUI'· de la cérémonie, la mariée, accompagnée de parents et d'amis intimes
.~~ re~d.chez son époux suivie de porteUI's d'objets les plus hétéroclites: natto8,cuvet­
tes, pots, de. chambre, assiettes, casseroles, couvertures ct matelas, le tout destiné à
Il ame~plénient de la case du nouveau ménage. Cette cérémonie donne lieu, sur-tout Iorsquo
les parents du maTi sont fortunés, à des réjouissances, des beuveries 'lui durent par­
fois plus d'une semai.ne .
. .

. La dot est .. composée de deux éléments de valeur inégale. Son importance est
fonct{on de la sit.uation sociale et matérielle du prétendant. La première partie est
obligatoirement en argent et SOli taux varie de 10.000 à 50.000 francs. La seconde, fa­
cùl.tat'ive en pr-i.ncf.po, comprend les cadeaux en nature 'lue le prétendant est tenu de
"faire à ses futurs beaux-parents (vin, liqueurs, couvertures ••• ).

C'est à l'oncle materne]. le plus âgé que l'on verse la dot. Celui-ci en garde
la plus grosse par-ti.e pour lui ~ .le reste il le donne au père de la fiancée qui, en
'échange , est obligé de remectre aux parents de son futur gendre un animal. vivant.

La dot peut se COl1SOiY~l,C::C; mais en cas de divorce il faudra la reconstituer
pOUI' la rendre.

. .. . En principe, une fois la dot débattue et finie de payer, le mari ne doit plus
~ien à ses beaux-parents, mais il arrive souvent que ceux-ci! par nécessité, font appel
à la générosité de leur gendre qui est obligé de s'exécuter, sans quoi ses beaux-parents
ne manqueraient pas de conseiller à leur fille de rendre la vie pénible à son mari~

Cette particularité frise parfois le chantage et donne lieu à de nombreux et regretta­
bles abus.

Le mari protège le foyer, satisfait aux besoins de la femme et des enfants,
gère les biens de la communauté et distribue la tâche journalière des garçons. Il est
responsable_devant le juge coutumier des réparations dÜes pour les dommages èausés par
ses enfants.

L'autorité paternelle s'étend sur toute la famille et continue à s'exercer
sur tous les enfants quel que soit leur âge et même s'ils n'habitent plus sous le même
t9it. La femme, considérée comme une chose, constitue un instrument de travail ct un
objet de plaisir dont le rôle principal est de donner des enfants et de s l occuper de
Ieur "élevagc", tout en continuant à assurer les nombreux travaux ménagers et agricoles.

La famille de la femme no vient jamais à l'aide de celle-ci, à moins que le
mari et sa famille ne se trouvent dans une indigence notoire.

ORGANISATION DE LA FAf<ULIE

Elle est basée sur le matriarcat.

Si, pour toutes les affaires courantes et d'importance en fait secondaire,
i'autorité paternelle s'exerce librement sur ses enfants, mSme après leur mariage, il
n'en est pas de même lorsqu'il s'agit d'affaires ~portantes~ en particulier de tout ce
'lui·toue.he au mariage des filles. C'est en effet à l'oncle maternelle plus âgé et à
lui seul que 18s dots sont versées i c'est lui qui les restitue en cas de divorce.

La polyandrie est Lnconrme , bien que la région entière vive sous le régime du
matriarcat.

L'émancipation est Lnconnue , les enf'arrcs restent soumis à l' autorité de
l'oncle maternel quel qUE; soi·~ Leur- ê.ge ou leur situation. I.e désaveu est formellement
interdit, l'enfant né pendant le nn-r-iage ayant pour Ilpère" l'oncle paternel le plus âgé.

Il n'existe aucune difforence entre les enfants légit~es, naturels et inces­
tueux, l'adultère étant considéré cOillllle une erreur sans importance lorsqu'il est le fait
de parents. Dans les autres cas, il est en principe nonnayab.le , 18 tarif est for.ction
de la situation socf.ale et du degré de fortune du coupable.

L'adoption existe mais se pratique uniquenent en faveur d'orphelins ou d' en­
fants abandonnés. Le consentement de J. 1 oncle maternel est une condi ti.on absolue car on
introduit dans la far:J.ille un élément étranger. Une fois ce consentement acquis, l'adop­
tion devient définitive et l'enfant adopté qui portait jusqu'à l'accomplissement de cet­
te formalité le nom de sa famille, prend celui de son père adoptif. Il a alors les mÔmes
droits que L' enf'arrt légitime. Il acquiert un nouvel état civil. Les parents, môme légiti­
mes, se désistent solelUlellement en conseil de famille de tous leurs droits en faveur du
père adoptif. On réunit ce conseil de famille pour le prier de charger le chef de villa­
ge do diffuser la nouvelle pour que nul n'ignore que l'enfant adopté appartient désor­
mais à la farrille adoptive.
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PROPRIETE

La propriété tribale est inexistcnto : le terrain appartient au domaine public.
Les propriétés collectives S8 l'édLÜsent à une espècG de jouissance tolérée par l'admi­
nistration et englobant l'euplacement des villages et des plantations. Les transactions
foncières sont de ce fait Lnexi.etantes ,

Seul le chef de famille a la libre disposition des biens meubles et immeubles
qui appartiennent à la conmunairté , La f'eusne ne peut pas librement disposer de ce que
l'on appelle sa "malle", c!est··ù-<i.ire de ses quelques objets personnels; effets d'ha­
billement, assiettes, cuvettes etc ..• (voir Mariage). L'ensemble de la communauté , c'est­
à-dire tous les menbres d'une même f'ami.Ll.e vivant sous le même toit, a le droit de
jouissance de tous ces biens.

Le mari peut engager et disposer comme bon lui senbte de tous les biens de la
communauté. Il possède aussi le droit de détruire, toutefois si les destructions Dont
contraires aux intérêts de la famille, la femme peut ale~tor 80n oncle maternel pour
qu'il empêche son mari d'outrepasser ses droits.

Tous les biens mobiliors eppartiennent au mari qui en garde la libre disposi­
tion jusqu'à sa mort. Il en est de même pour les immeubles et les animaux, sauf ceux
achetés par la femme avec ses propres économies ou donnés à elle par ses propres gendres.

En principe, toutes les personnes habitant sous le même toit relèvent de l'au.­
torité du mari. Toutefois, en ce qui concerne le mariage des filles et la fixation du
taux de la dot en particulier, le consentement préalable de l'oncle maternel le plus âgé
ou à défaut, de la tante maternelle la plus âgée est indispensable.

Seul le chef de faoille peut disposer des biens mobiliers et immobiliers de la
communauté.· La femme est habilitée à vendre les produits vivriers ou de basse-cour, mais
elle est tenuB à reverser au mari le produit de la vente.

Le prêt, le gage et l'échange sont l'appnage du chef de famille.

REPARATIONS CIVILES

La dia est dÜe dans tous les cas ou un préjudice 9 môme involontaire~ a été
causé à autrui du fait des hommes ou des animaux.

La famille entière du coupable est solidaire pour le règlement de l'indemnité.
Celle-ci est versée à la victime s'il est célibataire, elle est partagée par moitié en­
tre la victime et l'oncle maternel si la victime est rruariée.

En cas de meurtre, jadis, le meurtrier était tenu de donner deLLx hommes ou
deux femmes et 1.000 mètres de tissu aux parents maternels de la victime.

Aujourd'hui on s'adresse aux tribunaux avec constitution de partie civile.

Le voleur était tenu de ~endre ou de rembourser le prix réel de l'objet vo16
et de payer à la victime une indemnité dont le taux variait avec l'importance du vol.
Aujourd'hui on se contente de portor plainte devant les tribunaux compétents.

L'importance de la réparation dûe pour le viol varie Suivilllt l'état de la
victime (fille ou femm8 mariée), la situation matérielle des parties et suivant que
li acte a été commi.s avec ou Sam> vioûence , En principe la question se règle entre les
familles ct dans le plus grand secret. Si l'auteur accepte d'épouser la jeune fille vio­
lée, il est tenu de payer .imnédaateraerrt une dot. Dans le cas contraire, on lui inflige
une amende dont le taux varie entre 5.000 et 30.000 francs. Pour les veuves et les fem­
mes mariées, cette amende se situe entre 3.000 et 10.000 francs.

Pour coups et hl.eaeuree , le coupable est tenu de payer une amende qui varie
avec l'importance du mal causé. I~ tülLX de cette indemnité est débattu entre les parents
de l'auteur et ceUY. de la vict~TIe.

Le paiement des Lndomrrités arrê te toutes poursui tes. En principe, la répara­
tion des dorunages occasionnés à 10. personne ou aux biens d r autrui sont payables en es­
pèces. Toutefois, si l'a1.1.te-tu' prouve qu' il est dépourvu d' argent, on lui permet de ré··
gler sa dette en nature : moutons1 poulets, canards, cabris otc ••• Toute la famille du
coupable est solidaire pour le pru.emenf de cette dette. Elle est dûe à l'oncle maternel
le plus âgé de la vieti.me, à charge pour lui d'en remettre la mo i, tié au père de la vic­
time.

!
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SUCCESSION

L'oncle maternel le plus âgé étant le pivot de la fanille, c'est à lui que
reviennent de plein droit tous les biens de la communauté, y compris les femmes et les
enfants. A défaut, l'héritage est recueilli par la tante maternelle la plus âgée. Vien­
nent ensuite, par ordre de prés8cnce : les collatéraux mâles, les ferJmes, les veuves,
les nièces. Les: enfants et les ascendants sont exclus. Le refus de succession est for­
mellement interdit, même si celle-ci est obérée. Si l'oncle maternel est incapable de
désintéresser les créanciers du défunt, tous les membres de la branche maternelle de
celui-ci sont obligés de lui venir en aide pour dégager la succession et permettre à
l'âme du défunt de reposer en paix. Ce n'est que lorsque toutes les possjbilités finan~

cières de la branche maternelle ont été épuisées que l'on fait appel à la bourse des
collatéraux.

A la mor-t de sa femme, le mar-i conserve la jouissance de tous les biens de la
communauté, exceptés la "mal.Ie" porsonne l.le de la femme et les enfants.

Les enfants légitimes ou adoptifs n' héritent pas des parents, à moins que des
dispositions spéciales aient été prises de son vivant par l'un des conjoints. r.mme dans
ce cas, le consentenent de l'oncle maternel est nécessaire pour donner à ces dispositions
un caractère légal.

Les biens d'une femme qui ne restent pas à son mari sont partagés entre ses
ascendants maternels et son oncle maternel.

A la mort de son mari, immédiatement après la cérémonie funèbre, la femme est
remise avec tous ses biens meubles et immeubles à l'oncle maternel en mêne temps que
les enfants, sa "malle" et ses économies.

les biens des enfants décédés restent dans la communauté,

COUTUMES PENALES

L'homme qui abandonne sa femme et ses enfants sans esprit de retour :?3rd. ses
droits au remboursement de la dot et sa famille passe à l'oncle maternel. Après tro:ü;
sommations successives par le conseil de f'ami.Ll.e, la femme reprend son Lndépendance ",'c
peut être remariée.

La femme partie avec un homme sans esprit de retour ou se réfugier crr8Z seG
parents sans raison majeure permet au mari de demander le divorce et d'obtenir J.e l'cm­
boursement intégral de la dot.

L'adultère de l' homme n'est pas sanctionné. Celui de la femme est une cause de
divorce ou ouvre le droit à une indemnité dont le taux varie suivant la sit...iataon socia··
J.c des parties.

L'anthropophagie est inexistante dans le ~Iayonbc

Les coups et blessures volontaires sont monneyabâes suivant l'importance du
mal causé.

Vol et détournement donnent lieu à restitution des objets volés ou détournés,
plus une indemnité.

L'incendie volontaire est sanctionnée par le remboursement intégral des dégâts
causés plus une indemnité ~ale et parfois supér-ieure au montant de ceux-ci.

Les attentats et les outr-ages à la pudeur sont inconnus dans le droit coutu­
mier du Mayombe.

Le paiement des dommages causés é te int le dro.l t de poursui te.

Le chef reçoit 1.000 francs c~e droit dl arbitrage.

SOCIETES SECRETF.S

Les sociétés secrètes nleY~stent pas dans le Mayombe.

Le poison d'épreuve était autrefo:i.s utilisé sous le nom de Nboundou ; il ne
l'est plus à l'heure actuelle.

Les sorciers du l-1ayonbe ne s'adonnent pas à la nagie, coaae dans certaines
régions du Do.honey ou du Niger. Ici ils font plutôt fonction de médecins charLatanc ,



XII

DISTRICT DE BIT~

(Fang)

DROIT DE LI INDIVIDU

La notion de majorité existe. Celle-ci se confond avec llâge de la puberté,
soit, en moyenne 14 ans pour les femmes et 16 à 18 ans pour les hommes' Elle n'est mar­
quée par aucune cérémonie rituelle.

A 11 intérieur de la f'ami.Ll.e , les malades mentaux et les enfants non encore
pubères sont considérés comme juridiquement incapables.

DIVORCE

La volonté unilatérale des époux suffit pour faire prononcer le divorce.

Comme gx'iefs susceptibles de provoquer le divorce nous avons: l'impuissance
du mari, les mauvai.s traitements subis par la femme, le manque de respect dé l'un ou
liautre des époux envers ses beaux-parents .••

La répudiation n'existe plus, les hommes éprouvant trop de difficulté à trou~

ver des femmes pour qu'ilS puissent se permettre de les répudier.

Lors du divorce, les bic'!ns du ménage reviennent entièrement au rnar i., La femme
conserve cependant ses vêtements personnels et les ustensiles de cuisine.

Si les torts sont du côté du mari et s'il n'y a pas d'enfants, la dot lui est
intégralement remboursée. S'il y 2. eu des enfants, le rewboursement subit une réduction
variable.

Si les torts sont du côté de la fenme, la dot est intégralement remboursée et
parfbi.s même augmentée de domœagos-drrtérê ts quand la femme n'a pas eu d'enfants.

Les enfants restent toujours la propriété du mari. Ils sont cependant laissés
à la mère jusque vers l'âge de 7 ans, après quoi ils rejoignent leur père.

M..I\RIAGE

Les Fang sont polygames et le nombre de femmes est en principe illimité.

L'âge au mariage est celui de la puberté.

Le consentement des parents est indispensable.

Le mariage donne lieu à une grande cérémonie (réunion des fami:)..les, repas,
échange de cadeaux entre les beaux-parents) avec danses pendant trois jours.

La dot est composée d'argent et de marchnD.dises diverses. Elle est versée aux
parents de la femme par le père du mari. Le père de la fiancée donne aux 11lturS beaux­
parents de celle-ci un cheptel compor-tant des moutons, des chèvres, des canards, des
chiens et des chats.

L'argent de la dot est conservé intact ainsi qu'une partie des marchanâises.
La dot ne peut être utilisée que pour l'acquisition d'une autre fernme,soit pour le père
de la mariée, soit pour un de ses fils. 'i.

Le taux de cette dot est de 50.000 francs en argent plus environ 25.000 frm1cs
en marchandises diverses. Il est fonction dU; cours du cacao.

Le gendre est tenu, sa vie durant, de donner à sa belle-r.:tère et à ses beaux­
frères et belles-soeurs, une foule de petits cadeaux et à Son beau-père des cadeaux
plus importants et,souvent, des compléwents de dot.

. . .1...
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Le nard doit nourrir, loger et habiller sa femme et ses enfants, accueillir
largement ses beaux-parents, beaux-frères et belles-soeurs. Il doit défricher l'empla­
cenent des plantations vi\Tières et construire la case d'habitation.

La femme prépare la nourriture de la famille, lave le linge, entretient la
case, ensemence les plantations et récolte, porte les bagages et en général les plus
lourdes charges. Elle doit suivre son Dari et lui obéir.

ORGANISATION DE LA FJùVIILLE

L'hoIillIle doit procéder :: J.i abattage des arbres, au débrousaaiLlement dans les
futures plantations, construire 'jcs cases.

La femme est chargée 0.0 l'enseIilencement, de la récolte, du portage des charges.

Le père et la mère durant leur mariage ont tous les deux les mêmea droits sur
leurs enfants. Celuc-ci doivent obéir à leurs parents pendant toute leur vie. Ils héri­
tent de leur père à la ITlort du dernicT conjoint.

Le père exerce l' autol'i.ccé paternelle, de concert avec l'oncle paternel et
l'oncle maternel des enfants.

Il n'y a pas de filidion no.turello, Icaonfnrrts appartenant toujours, non pas
à celui qui les a nécess~t engendrés, nais à celui qui a versé ou commencé à ver­
ser la dot (au moins la uof, tié). A défaut de dot, les enfants appartiennent au père de
la rrue,

On peut adopter un enfant, à condi tian qu'il soit orphelin et que ses plus
proches parents soient d'accord. Il arrive souvent que le père d'une fille-mère donne
l'enfant de celle-ci à son gendre au moment du mariage, moyennant un comp'lémerrt de dot.

PROPRIETE

La propriété est collective pour les plantations vivrières, les cacaoyers,
les cases d'habitation, individuelle sur les plantations diverses, les autres cases.

On a le droit de jouir, de disposer et de dét~e la propriété individuelle.

Tous les meubles, immeubles et animaluc sont objets du droit.

Le droit se transmet par vente, prêt, gage ou échange.

REP1UUtTIONS CIVILES

En cas de meurtre, le taux de la réparation correspond à une do±~;

Pour le vol, il faut rendre les objets volés ou les rembourser à leur valeur
et payer des dommages-intérêts.

Pour le viol l'indemnité égale le montant d'une dot.

Le paiement des indemnités arr-ê te tonte poursui te.

SUCCESSION

Les biens d'un homme marié sont partaçés par l'oncle maternel entre les fils,
les femmes, les frères, mais lé). 1)J:...~3 groese part j:'evient au fils ainé.

Les biens collectifs à.r,;;;:;.eŒcent la propriété du village.

les femmes reviennent ai»; ~:rè:;:e:::. ml aux fils aînés du défunt, si ceux-ci sont
assez âgés. les jeunes enfants vont È. lem' f}~è:.:'e nîné ou au frère aîné de leur père.

A la mort dl une femme mcri.ée , il 111Y D; actuellement pas de remboursement de
dot, ce qui était pourtant prévu tiens 1.: anc.i.enne coutume, Ses biens sont partagés entre
ses soeurs et son mari.

les biens des enf'arrts reviennent à. Leur père s'il est encore valide, sinon
à leurs frères.



- 51-

COUTUMES PENALES

ta coutume ne prévoit aucune sanction pour l'homme qui quitte le domicile
conjugal. Par contre la femme ne peut quitter le foyer sans motif grave. Autrefois,
durant son"acsence , elle était remplacée par une de ses soeurs et, à son retour, subis~·

sait une punition corporelle.

En cas d'adultère de son épouse, le mari reçoit 500 francs, en cas de réci­
dive, 1.000 francs. S'il a eu lieu pendant une grossesse, l'indemnité est égale à une
dot.

L'anthropophagie n'existe pas.

Les blessures volontaires sont réparées par une indemnité.

Le vol et le détournement étaient autrefois sanctionnés par l'ablation d'une
oreille, une force indemnité et le remboursement de l'objet volé.

Pour un incendie volontaire i~ faut payer une indemnité égale à la valeur des
objets incend~és plus des dommages-intérêts.

Pour le viol, l'attentat et l'outrage à la pudeur, le coupable versait autre­
fois une indemnité égale à une dot et subissait en plus des châtiments corporels.

Les chefs ne peuvent prétendre à aucune réparation pour des torts causés à
leurs administrés.

SOCIETES SECRETES

Le ~fuouiti est une parodie du cul.te catholique avec eonsommation dt Iboga( 1)

Le culte des hoîtes crâniennea des ancêtres est inoffensif. Il est en régres­
sion devant les progrès du christianisme. Il n'a pas fait l'objet de répression tradi­
tionnelle.

Le poison d'épreuve existait autrefois, mais il a complètement disparu.

La sorcellerie est très répandue.

(1) - Tobernanthe iboga BAILLON. (Apocynacées).
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DISTRICT D'OYEM
(Fang)

DROIT DE. L'INDIVIDU

10/ - Majorité

- Pour l'homme, la majorité commence au moment où celui-ci peut se suffire à
Iui-œêae , Avant cet âge (15 ou 20 ans), il ne peut se marier. Par ailleurs, en cas de
décès d'un ascendant, les biens et les femmes de ce lui-ei ne sont partagés qu'entre les
adultes (Les droits des mineurs sont malgré tout sauvegardés: voir Succession).

- Pour la femme, il n'est jamais question de majorité légale.

Ni la majorité, ni la puberté n.e sont marquées par des cérémonies ou par un
établissement séparé.

le vrai majeur est le chef de famille. Seul. ce titre apporte une capacité
totale bien que, en ce qui concerne les décisi ons importantes, il doive prendre l'avis
du Conseil de famille où, malgré sa voix prépondérante, il ne peut passer outre une opi­
nion unanime ou m~me trop fortement majoritaire.

2°/ - Capacité légale.

Celle-ci ne prend fin qu 1avec la. mort ou la sénilité:

- L"enfant mâle est incapable jusqu'à sa majorité; la femme, le lépreux, le fou
restent toujours incapables •

.. La f'emne joue cependant un rôle important dans le ménage •

.. Sur tous, jusqu'à la fin, subsiste l'autorité du chef de famille. Cette tutel­
le cesse lorsque le chef est devenu vieux: il doit alors partager l'usage matériel de
son autorité entre ses fils. Il conserve cependant un droit de réprimande, de châtiment
et de surveillance. Le cas échéant, il peut refuser de libérer ses fils des dettes qu'ils
ont pu contracter envers des tiers.

Actuellement le chef de famille a surtout un rô le de conseiller et les jeunes
ont tendance à s'affranchir de sa tutelle. C'est ainsi que. ceux qui travaillent loin
de leur village natal ne se soucient plus de demander le consentement de leur père pour
doter une femme.

Quel que soit le lieu où il réside, le domicile légal du Fang est l'endroit
où se trouve le tombeau de son père.

Autrefois il lui était interdit de quitter le village de son domicile, sauf
accord de sa famille et de son chef de village, et alors seulement pour un temps et
dans un but déterminé.

L'esclavage existait autrefois, mais on n'avait pas le droit de vendre ses
esclaves. On pouvait toutefois marier leurs fi llesà qui on voulait.

Aujourd 'hui encore un homme riche offre une de ses filles ou une de ses femmes
à un hoene pauvre et celui-ci doit le servir sa vie durant.

DIVORCE

1°/ - Motifs.

La volonté unilatérale ne suffit pas, sauf dans un seul cas : celui de la fil­
le mariée toute petite qui, arrivée à l'âge de raison,peut divorcer sans avoir à invo­
quer de motifs. Ces derniers peuvent être :

al - Pour l'homme contre la femme: adultère, paresse, désobéissance, bavardages
fréquents avec les hommes, insolence, rébellion contre son mari. La stérilité ne peut
jouer que combinée avec un autre motif.

..'/...
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bl - Pour la femme contre 11homme : Lrrespoct envers les beaux-parents, passion du jeu
de cartes, ivrognerie, brutalité, refus davoâr des rapports conjugaux, abandon du do­
micile conjugal pendant une assez longue période (environ deux mois) sans en avoir préa­
lablement averti sa femme, impuissance, adultère du mari avec une femme de son beau-père,

.: viol de la femme par le mari, suivi de maladie : la femme doit alors être soignée par
sa famille et peut ensui te r,:)Îup,er de revenir chez son mari.

Si le mari ne peut pas compléter la dot qu 1il a commencé à verser, il Y a pos­
sibilité de divorce.

L' adul.tère simple du mari n'est un mo t i.f de divorce que joint à un autre ap­
portant une preuve de son manque dl nffection pour son épouse.

cl - Pour les deux époux: la Lèpre et la folie sont des causes de divorce immédiat.
Pour une maladie longue ou contagieuse, le divorce peut aussi être prononcé.

N.B. - En cas de lèpre chez le. femme, le divorce est prononcé, mais la dot n1est pas
remboursée, car le père ne retrouvera pas de mari pour sa fille.

Si llun des époux, à l'insu de l'autre, a utilisé des fétiches (ossements hu­
mains par exemple) pour obtenir le mariage, il peut y avoir divorce.

L'impuissance du mari est constatée par une femme désignée par la famille et
dont le témoignage fait foi.

2°1 - Formes.

La répudiation pure et simple n'es t pas admise.

- Prononcé du divorce : Quand il n1y a pas de difficulté, c'est le chef de
village qui prononce le divorce, sinon c 'est le chef .dc-carrton Ou ses- .aseosseùra,

Il est prononcé après audition contradictoire des deux parties et la sentance
est annoncée devant le Conseil des anciens.

- Remboursement de la dot: il a lieu devant l'autorité ~li a prononcé le di­
vorce et au moins un témoin.

- Restitution de la femme elle se fait dans les mêmes conditions.

Après le divorce l'homme et la femme redeviennent étrangers l'un à l'autre.
L'hoillme doit reprendre la dot. La femme ne peut emmener que ce qu'elle a apporté. Tous
les cadeaux que lui a fait son mari reviennent à celui-ci.

Le divorce n1est pas irrévocable: à condition d'accomplir à nouveau les for­
malités habituelles du mariage, les divorcés peuvent se remarier ensemble.

1a reprise de la dot se fait selon sa valeur (y compris les compléments), et
non pas en nature.

Au moment de la reprise de la dot, les enfants restent avec leur père. Les
plus petits sont confiés à leur mère, mais ils reviendront chez leur père quand ils
seront assez âgés. Dans ce cas, les beaux-parents ont le droit de retenir une petite
fraction de la dot comme indemnité de charge.

Si la femme est enceinte au moment du divorce, l'enfant à naître ira au pre­
mier mari.

Dans le cas, fréquent, ol'. un père a reçu de deux hommes différents, deux dots
pour une même fille et que naissent des enfants, ceux-ci appartiennent à celui qui, le
premier, a versé une dot complète (et si oLâe ne lui a pas été remboursé entre temps).

Si, après le prononcé du divorce, le premier mari refuse, malgré la décision
de l' autorité, de reprendre 18. dot, les enfants qui naissent lui appartiennent tant
qu'il n' 11 pas la dot entre les mai.ns ,

Dans le cas où la dot n'a été que partie llement remboursée et où un enfant
naît après le prononcé du divorcs} le chef de famille (ou de village) décide de la pro­
priété de l'enfant, selon Clue, dc:,'LÜS, la f'enme a été régulièrement mariée ou non:
dans le deuxième cas, les e nfauts vont au premier mari.

. ..1...
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l'IARIAGE

1°/ - Conditions :

La polygamie est de règle et le nombre d'épouse est libre.

Dans un ménage, les femmes sont divisées en plusieurs catégories

- La première épousée est la plus respectée
son mari.

elle joue un rôle de conseillère de

- La deuxième ou la trois:i_2,ÙG bénéficient, mais à un degré moindre, des mêmes avan­
tages.

- les autres femmes sont considérées comme les servantes de ces épouses privilé­
giées.

L'homme ne peut épouser ni sa soeur, ni sa mère, ni sa fille, ni aucune femme
de sa famille, même si la parenté est lointaine ; il ne peut non plus se marier dans
le clan de sa mère. Ce sont là des interdictions absolues.

L'homme peut épouser la veuve de son père ou de son frère, et c'est même
l'habitude, mais le cor~entement de la veuve est obligatoire.

Si l'on peut prouver qu'une femme a empoisonné son mari pour épouser un autre
homme, ce mariage est interdit.

L'homme ne se marie pas avant 20 ans. Aucune condition d'âge n'est requise
pour la fille, mais la consommation n' est autorisée qu'après que les matrones aient
constaté l'apparition de ses deuxièmes règles.

Les femmes albinos, infirmes, affligées d'un grave défaut physique, les fol­
les et les lépreuses ne peuvent se marier, non plus que les impuissants, les fous, les
lépreux et les vagabonds.

Un étranger peut se marier avec une fille du pays, mais en cas de contesta­
tion, c'est la coutume locale qui prévaut. Les jeunes mariés doivent rester au village
des parents de la femme pendant un certain temps d'épreuve durant lequel, en cas d' in­
cident, la famille de la femme peut imposer le divorce.

L'homme, et à plus forte raison la femme, ne peuvent se marier sans le con­
sentement de leur famille, c'est-à-dire du père, de la mère et du chef de famille. En
cas de désaccord, une réunion de toute la famille prend la décision.

Le consentement des époux: est nécessaire, le consentement de la femme nubile
est indispensable, même si sa faoille a donné son accord depuis longtemps. Toutefois le
consentement des parents doit être antérieur à celui de la fille.

L'eIÙèvement sans violence par l 'homme, avant même le versement de la dot,
est considéré comme une grande preuve de consentement de la femme.

2°/ - Fiançailles :

Les fiançailles consistent en une promesse de mariage échangée par des famil­
les amies. Elles peuvent avoir lieu très tôt : la petite fille vit Blors tantôt chez
son futur mari, tantôt chez son père. La dot est versée petit à petit. Les rites des
fiançailles comportent :

- Un versement partiel de la dot (animaux domestiques) ;
- Une réunion chez le père du fianc.é avec danses auxquelles sont invités les voisins;

la présence des pères des fiancés y est oblige..-(;oir9 ainsi que celle de témoins, sans
nombre fixe; en fait tous les gens du village sont présents.

3°/ - Célébration du mariage :

Le mariage proprement dit se célèbre en plusieurs temps

- La famille de la femme offre un repas auquel prennent part le père et deux: frères
du fiancé ainsi que ce dernier.

- Le lendemain la fiancée se met en route, sa famille et e He-même devant obliga­
toirement marquer par des pleurs le chagrin de la séparation.

- Sa future belle-mère vient au devant de la fiancée, accompagnée de sa famille.

Al' arrivée au village, ceux qui accompagnent la fiancée ont le droit de se
saisir de toutes les volailles qu'ils veulent, appartenant au futur mari.
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- le fiancé et sa famille offrent des danses et un repas auxque'Ls ni lui ni sa
future n'assistent.

- La jeune mariée est ensuite amenée au milieu de l'assemblée, asstse sur un
siège et parfumée. Là, elle reçoit de sa belle-mère un nouveau nom.

- Le lendemain la famille de la femme repart, couverte de cadeaux.

La dot est versée au père de la fille lui-m~me et peut être librement consom­
mée par lui ou par sa famille.

Lorsqu'un homme dote Q~e petite fille, ce n'est pas forcément pour en faire
sa femme une fois qu'elle sera nubile, mais parfois pour la donner à ce moment là comme
épouse à l'un de ses fils ou à un serviteur.

La dot est un certificat de mariage. Elle permet en outre à la famille de la
fille de remplacer celle-ci par une autre.

Au moment du mariage, les parents de la femme font un versement peut élevé,
surtout constitué par des animaux domestiques: c'est la contre-dot.

Autrefois la dot était un symbole et faible (fusils). Ajourd'hui elle atteint
20.000 à 60.000 francs plus 50 à 100 objets divers : une dot normale comprend: un bouc,
un bélier, de la volaille, des bracelets, un fusil à piston, une marmite, des pagnes,
de la poudre de chasse et un sac de sel.

Des suppléments de dot sont constamment demandés à chaque évènement dans la
famille de la femme ainsi qu'à chaque visite des beaux-parents à leur gendre ou de la
femme chez ses parents. Ces cadeaux peuvent ê tre demandés au mari, non seulement par
le père de sa femme mais aussi (quoique dans une proportion moindre) par tous les mem­
bres de sa belle-famille.

Même si des suppléments de dot ne sont pas versés, les enfants nés de la fem­
me pendant un séjour chez son père (même si celui-ci est plus long que la durée d'une
grossesse) appartiennent au mari.

4°/ - Devoirs des époU}~ :

Le mari doit protéger, nourrir, soigner et vêtir ses femmes et ses enfants.
Il doit recevoir et traiter les F(~'Gnts de sa femme.

Si un mari délaisse son épouse malade, l'homme qui la prend en charge et la
soigne a droit de la retenir ensuite jusqu'à ce que le mari ait payé tous les frais
d'entretien et de maladie.

La puissance paternelle 3e maintient sur la femme mariée

...- Après six mois de mar.iege la f'emme a le devoir de rendre visite à ses parents ;
- Passée cette date, elle doit une visite à ses parents chaque fois que son père

le lui demande ;
- Lors d'un décès dans sa famille, elle doit assister aux cérémonies;
- Elle doit obligatoirement faire ses premières couches chez sa mère.

La femme doit obéissance et fidélité à son mari. Si elle se conduit mal, le
beau-père peut offrir à son gendre de la reprendre pendant un certain temps pour la
remettre dans le droi t chemin.

Si le mari est pauvre et que la femme tombe malade, le beau-père doit fournir
les soins ou l'argent pour la soigner. C'est l'inverse qui se produit si les parents
de la femme sont dans le besoin.

ORGANISATION DE LA FAMILLE

L'homme doit construire et réparer la case, débrousser les plantations, four­
nir les claies, les ustensiles de cuisine, le IJobilier ; il doit chasser, fournir les
vêtements du ménage etc ••• et payer l'impôt.

La femme s'occupe des enfants, lave, travaille les champs, prépare les repas,
va à la ~che, porte les fardeaux.

C'est le père qui dirige la famille, donne à ses enfants l'éducation et la
religion qu'il veut. Il leur choisit leur nom. Il a un léger droit de châtiment corpo­
rel sur ses femmes et ses enfants : la coutume prévoyait certains châtiments spéciaUX,
par e4emple en cas d'adultère.
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La mère a également le droit de donner un nom à ses enfanta, Avant l'intro­
duction des noms de baptême, ce second nom servait de prénom.

La mère est consuLtéo pour tout ce qui concerne l'enfant et donne aussi son
consentement au mariage.

Les enfants ont de grwJds droits: ils peuvent refuser d'aller à l'école,
de travailler aux plantations ; ils sont libres de choisir leur métier.

Un enfant, môme si sa conception adultérine est prouvée, appartient toujours
au mari.

Si un ho~e marié ne peut avoir d'enfants, ses frères peuvent lui susciter
une postérité.

Le père exerce la puissance paternelle, mais en principe sous le contrôle du
chef de famille.

Le chef de famille :

En pays Fang, c'est le plus âgé des ascendants (père ou oncle) ou des frères
ou celui (même plus jeune) qui a été désigné avant sa mort et investi de son autorité
par le précédent chef de famille.

L'autorité de ce chef de fl3I!lille est surtout morale. Il a un rôle de conseil­
ler car en fait:

- il ne contrôle les enfants et ne perçoit les dots de ses petites-filles et nièces
que si leur père est décédé.

- il est le propriétaire théorique des cases et plantations, mais il doit en parta­
ger l'usage et la direction avec ses fils dès qu'il est devenu vieux.

Organisation sociale :

Le pays fang est divisé en clans, organisations autonomes aux limites terri­
toriales bien définies, de grandeur et d'importance numérique variablo, mais complète­
ment indépendantes entre elles.

Il n'y a pas d'autorité constituée au dessus des clans.

Le clan a à sa tête un chef et un aous-ôhof', en'.prâncâpe hérédituires. En fait
cette hérédité se réduisait au choix obligatoire des chefs par les notables dans une
famille déterminée.

Le chef et son adjoint possédaient une autorité absolue sur le clan, mais ils
étaient assistés par le Conseil des notables, rassemblement de personnalités en vue
par leur richesse, leur pouvoir, leur valeur ••• , cercle large, sans frontière précise,
ouvert à tous ceux que la notoriété publique distinguait.

Les principaux clans sont

NKODJOE
ES5'ENGUI
EBAH
ESS.LîMKOSS
ESSAlIDONN
NDOMO

ESSO-OSSEGNE:
ESSE-MVOUSS
MEBANNE
YESSOMO
YEGUI
EFFAK

ESSADOUMGO
ESSAIlAK
ESSEDANN
ESSABEDZ1ill"G
ESSO-ODENN
OVANG
YEIvIV1\M

ESSA-NKOUM
ESSA-MVOGO
ODZIP
BEKOUE
AFFON
YEFFAL

YIBIVE
MEBOUM
ESSABAN
ESSA-BELONN
ESSA-OLUI
ESSA-r<JEGNOUN

Les chefs de terre sont une création administrative.

Au-dessous du clan on trouve dl abord des villages ou groupements de villages
(sous-clan), gouvernés par des chefs de village ; puis viennent les familles avec à
leur tête, un chef de famille.

PROPRIETE

Chaque clan poasède ur Dorceau de f'orê t bien délimité, • A l'intérieur de
chaque sous-clan, chaque famille dispose de sa parcelle, éga'Ienerrt bien connue. Sur
la parcelle familiale, chaque hoame adulte possède son terrain. Si un homme occupe ou
utilise sans autorisation le terrain d'autrui, le propriétaire a droit à une indemnité.

Les biens collectifs dl une même famille sont réduits aux crânes et tombeaux
des ancêtres, aux masques, aux ossements, aux matérie16de danse et pratiques réligieuses.



Si un propriétaire emploie des serviteurs pour cultiver la terre ou pour
chasser et qu'il leur arrive des accidents, il est responsable et doit payer une Ln­
demnité.

Si un chasseur blesse ou tue queLqu ' un sur le terrain d'autrui p où il chas­
sait sans permission, le propriétaire n'est p~ responsable; mais si quelqu'un est
victime des pièges ou des fosses d'un propriétaire, c'est ce dernier qui. est responsable.

Si un propriétaire, en débroussant, met le feu au terrain d'autrui, il paie
une amende, après qu'un témoin ait constaté les dégâts.

Si une case prend feu par accident et que l'incendie détruise la case voisine,
le propriétaire de la pr~mière doit payer le prix de la seconde case brûlée, mais seu­
lement la moitié seulement de celui des objets qu'elle contenait, car il est lui-môme
déjà puni.,

Si "lm homme quitte le village, il peut laisser sa terre à quelqu'un en qui, iJ.
a confiance, mais quelle que soit la durée ou la fréquence de ses absences, il COI1..ser­
ve toujours tous ses droits. S'il s'en v@..iJo::ndu village pendent Longtenpe sans la con­
fier à qui que ce soit, tout ce qu'il a laissé revient à sa fanD.lle ou, à défaut au vil~

lage et le chef de famille (ou de village) désigne quelqu'un pour l'occuper à sa place.

Chacun travaille son terrain comme il l'entend, ou bien le laisse en friche.
Il peut utiliser la terre, les arbres et leurs fruits, planter, chasser, pêcher dans
les lTIe.:.."igot8 0-:', SUT le bord des rivières.

Il nI y a pas d'exemple de vente individuelle des terrains, mais on voit par­
fois des sortes de locations.

Il peut y avoir des cessions de terre de clan à clan.

Il n'y a pas d:exe~ple de vente de cons~ructions. D'ailleurs la famille ou le
clan s'y opposerait.

Un h0Iill218 possède normc.Ieraerrt une case, des plantations, des a.nimaux domesti­
ques et quelques objets mobiliers. Plus exactement il en a l'usage prinai.re car le chef
de famille a toujOtu's le droit d'~tiliser n:~porte quel bien d'un membre de celle-ci
(exempJ.e : bi.cyc Ie'bto , machi.ne è coudre},

Les paraonnee ne paramsent pas aujourd 'hui faire l'objet d 'un droit de pro-
priété.

Les f'rui.ts , les objets mob:i.liers sont très souvent achetés ou vendus.

Les droits ir:trilobiJ.iers paraissent ne se transmettre que par héritage.

Le prê t se rencontre plus fréquemment, les ventes ne sont libres que s'il
s'agit de petites choses, nais si elles doivent porter sur un objet ou des quantités
importants, il faut prévenir le chef de famille et lui donner des raisons satisfaisantes.

On rencontre des sortes de location de terres, gratuites ou contre indemnités,
limitées dans le temps, à condi tian qu 1au départ de l' occupant les aménagements et Je8
arbres plantés restent au propriétaire.

Echange et mise en gage sont assez rares. Le troc est devenu beaucoup mo.Lns
fré~uents qu'autrefOiS.

CAS particuliers :
··-~-"----.:c;i7.ri qui réunit volontairement des chasseurs pour UT..'" 1::e.-c Jcue parbage le
produit de la chasse comne il l'entend.

- Si un chasseur tue un aninal au vois.tnage des pièg::o d: autr'ut , il doit è.o:y.
ner une patte et le cou au propriétaire du piège.

- Les cessions mobilières gratui tes30:.1t très x'épandues, mafs SOl}.DJ.888 aux
mûmes règles que la vente : un homme ne peut connor que ce qui lui appartient réelle-.
nerrt ,

REPARATIONS CIVILES

La dia n'est dûe qu'en cas de IJeurtre volontaire ou, tout au. Noins ce ~:Gst

que dans ce cas que la faoille avait le droit de poursuavre le nour tr.ier- et de 1: exécu­
ter en cas de non paiement.

"(J./ 1').' ~



La dia est dûe par toute la faDille et non pas seuLenent par le meurtrier.
Si le meurtre a eu lieu à l'intérieur d' une faDille, le chef de famille exécute d' offi­
ce la réparation en se saisissant des biens personnels du meurtrier.

C'est le chef de flI!lille de la victime qui reçoit la dia, mais il ne doit en
faire usage que pour doter une fille qui, par ses enfants, renpl.aceru le mort

Le tarif de la dia est :

- pour un meurtre volontaire : une dot complète au taux le plus élevé ou une fille
plus l' erne du er-ine,

- pour un meurtre involontaire : l'équivalent en nature ou en argent d'une dot moyen-
ne.

Les blessures entre participants à des jeux d'adresse ou à des danses n'ou­
vrent pas droit à réparation.

Le voleur doit rembourser le double de la valeur de la chose volée. Si c'est
un gibier pris dans un piège d'autrui, il paiera et le prix du vol et le prix du gibier.

Pour le viol la sanction est celle du meurtre involontaire en cas de décès de
la fille ; si elle n'en meurt pas le prix est une demi-dot.

En cas de coups ayant entraîné une infimité :
- volontaires: l'indemnité dépend de la gravité des blessures. Si elles sont sans
. gravi té on donnera de la volaille ; plus graves, du bétail pourra être exigé. Si

l'infirmité est permanente il faudra donner des chèvres ou des brebis pleiœs qui,
par leur produit, referont plus tard une dot.

- involontaires: la victime a le droit de ne rien exiger si elle e stine qœ l'auteur
était de bonne foi.

Pour l'incendie volontaire, le coupable doit reconstruire Ie s bâtiments et
payer tout ce qui a été brûlé ; involontaire, il ne paiera que la moitié des dégâts.

Le paiement a des effets extinctifs.

SUCCESSION

1°/ - Décès d'une femme:

Ce sont les filles ou les soeurs de son mari qui héri tcnt des rares objets
personnels d'urie femme : bracelets etc •..

Si une femme meurt d'une raaladie corrtagîcuse ou par accident, le coupable
donnera une dot.

En cas de décès normal., si les deux familles sont amies, le beau-père peut
fournir une autre fille contre verseoent d'un supplément de dot.

2°/ - Décès d'im hOIllI:le marié.

Ses héritiers nornaux sont, par ordre de préséance : ses enfants, ses frères,
son père ou, enfin, le plus proche parent mâle de sa famille. Il n'y a pas d'héritoge
entre alliés.Les collatéraux passent après les ascendants, mais le père ou l'oncle chef
de famiUe du défunt leur donne une part de l' héritage.

Les héritiers par excellence restent les fils. Les filles, elles, n'ont droit
qu'à que lques animaux et une part des dots provenant des divorces de leur père.

C'est le fils aîné qui effectue le partage entre les héritiers mâles adultes:

- les dots à provenir des filles à marier
- les plantations
- la case et le fusil
- les troupeaux qui sont partagés entre les oncles maternels et paternels Lœraqut i.Ls

viennent assister aux cérémonies funèbres
- il noit aussi payer toutes les dettes du défunt, me.is il répartit ce renboursement

entre tous les héritiers.

les droits des enrantanuneurs sont sauvegardés : le frère aîné ou l'oncle sont
comptables envers eux des biens de la succession existant au moment du partage et
l'assemblée de la famille peut, sur plainte de l'enfant, obliger l'exécuteur testamen­
taire à rembourser ses gaspillages.



- 59-

Si celui-ci marie des filles, il est obligé, quand les garçons mineurs seront
grands, de leur payer une somme égale à leurs droits au moment du partage.

Quand un homme meurt en laissant plusieurs femmes dont l'une a un seul garçon
et plusieurs filles et l'autre rien que des garçons, le jeune homme qui a des soeurs
peut lui-même marier ses frères utérins avec les dots qu'il retire du mariage de ses
soeurs, mais quand il aura des enfants, ou s' il veut se marier, ses frères auront le
devoir de lui rembourser ses dots.

Un héritier majeur a pouvoir sur toutes ses soeurs issues de sa mère. Sur
celles issues d'autres femmes de son père, il a les mêmes droits, sauf si leUr mère
exprime le désir de les voir marier avec un garçon de la famille du défunt. Dans ce
cas ce garçon doit une dot à l'héritier.

Si le défunt n'a que des enfants mineurs, le tuteur sera son père ou son
oncle ou celui de ses frères qu'il aura désigné avant sa mort. S'il n'a désigné person­
ne, c'est sa soeur aînée mariée ou son oncle maternel qui désignera le tuteur, En cas
d'inertie ou de contestation, c'est le gardien de fait ou, à défaut, l'exécuteur testa­
mentaire ou bien encore le parent désigné par le chef de famille qui devient tuteur.

Quand un homme meurt sans enfants, c'est son père ou son oncle qui recueille
l'héritage, mais pour le partager entre les frères du défunt s'il y a en a.

La veuve obtient le droit de travailler 'Lille parcelle de terrain fanilial et
un droit de pêche partiel. Si elle s'est bien conduite pendant la vie de son mari elle
reçoit une partie des ustensiles de ménage, des vêtements,de la volaille.

La femme qui refuse de se marier avec un membre de la famille du défunt re­
tourne dans sa propre famille, uniquement avec ce qu' elle avait apporté et ce qu'elle
a sur le dos.

3°/ - Décès d'un enfant:

Les héritiers normaux d'un enfant ne sont pas ses frères, mais ses ascendants
(père ou oncle) qui partagent l 'hérHag8 entre les collatéraux.

4°/ - Héritage des personnes :

.Autrefois, au décès d'un homme mar ae , les veuves étaient l'objet d'une sorte
d'épreuve : elles étaient frappées par l'oncle du mari pour les fautes qu'elles avaient
pu commettre du vivant de 1eur époux. Il reste de cette coutume une certaine claustra­
tion des veuves pendant une semaine et les cris de rigueur des pleureuses.

L'héritier envoie vers les femmes du défunt la tante ou la soeur de celui~i

(ou un homme de sa parenté si l'on craint que cette rencontre de femmes ne crée des pa­
labres). L'envoyé demande aux veuves quels sont les garçons de la famille (ou du village)
qu'elleSsouhaitent épouser.

Si la femme qui. refuse un nouveau mari, l'héritier et le chef de village ap­
pellent son père, la rendent à sa famille et se font rembourser la dot.

Si la femme accepte, on la marie avec l'accord de tous les intéressés y con­
pris celui (de principe) des héritiers mineurs. Il n'y a pas de versement de dot et le
nouveau mari ne peut accorder de suppléments de dot sans en avertir l'héritier qui,alors,a
le droit de:r:'fl1"Jlll1Q le nouveau mariage.

Souvent l'héritier principal prend les veuves de son père comme épouses, mais
il lui faut obterrir leur consentement. Si une de ces veuves est encore vierge elle de­
vient obligatoirement la femme de l 'héritier principal.

Si une veuve choisit d'épouser un homme d'un pays étranger, celui-ci doit·"c
s'intégrer à la famille du défunt et venir vivre au village. S' il ne le peut peur des
raisons légitimes, il devra rembourser immédiatement la dot.

La mère de l'héritier principal doit obligatoirement épouser un homme du
village.~:Si -Don fils désire la conserver près de lui, elle ne peut connaître son nou­
veau mari que dans la case de son fils.

A la mort de leur père, les fils des femmes privilégiées (voir Mariage) ont
le droit de se faire attribuer les "servantes" de lem mères respectives.

Si les veuves sont trop âgées pour être remariées, elles restent chez l'héri­
tier qui s'en occupe.
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5°/ - Suppression du droit à l'héritage.

Celui qui ne reDplit pas les foroalités des funérailles de son père se voit
retirer le droit à la succession par sa faoille.

Celui qui s'est norrtré nauvai,s fils du vivant de son père: désobéissance,
cal.onrrie grave, brutalités, insultes publ i.qucs ..• peut aussi se voir retirer sa part
de succession nais seuleûent s'il a des cohéritiers.

I.e parricide ne peut hédter.

La volonté du défunt de déshériter un enfant exprinée avant sa DO~t et devant
téDoins n'est pas valable à Doins qu'il n'ait exposé les Dotifs graves ci-dessus.

6°/ - Funérailles:

I.e Gort est enseveli sans fornali tés par sa fanille qui annonce que les céré­
nomes funèbres seront célébrées à telle ou telle date (deux nois plus tard environ).
Elles consistent en un repas funèbre accoopagné de danses.

COUTljMES PENAlES

Il faut que l'home reste absent pendant un certain teops (deux Dois environ)
pour que l'on puisse considérer qu'il Y a abandon de dooicile conjugal. Actuellenent il
n'y a pas de sanction pénale. Autrefois, lorsqu'un hOIJQ.e quittait son village sans pré­
venir ou sans l'agréDent de sa faoille, à son retour il était pUIÙ par des coups de
ahicotte. Aujourd'hui cé n~ost plus qu'un cas de divorce, et, de toute f'sç on, il faut
Lndenni.ser celui qui a pris soin de ses fermes et de ses enfants.

Quand une ferme quittait le domicile conjugal, on lui nutd.Lai t l'oreille.
Aujourd'hui, elle reçoit la chicotte et c'est aussi un Dotif de divorce.

L'adultère d'un hoooe est sanctionné par une anende de 1.000 à 1.500 francs.

Si l'adultère de la feuoe a été cOlfl8Ï.s chez son père, ses parents doivent au
Dari une indeonité en bétail. S'il a été comni.s chez son Dari, elle est punio, après
enquête, par des coups de chicotte. Elle doit à son Dari une réparation en volaille. Si
elle a été prise en flagrant délit, elle est at'tachée v r. à un pieu, exposée nue en pu­
blic, arrosée d'urine, frappée à la chicotte et on lui frotte le sexe avec du pioent.

L'anthropophagie n'était pratiquée que vis-à-vis des prisonniers étrangers et
pour des neur-tree rituels.

Pour un neurtre , après une sotmatdon restée sans effet de payér le prix du
sang, le coupable est Dis à Dort.

Pour les coups et blessures volontaires, à défaut de paieoent, on appliquait
la loi du talion.

Pour le vol et le dé'tournenerrt , dans le nêne cas : outilation des deux oreil-
les.

Un incendiaire pris en flagrant dé li t ou récidiviste était puni de la peine
de Dort.

le viol) l'attentat et l'outrage à la pudeur étaient sanctionnés par des coups
de chicotte et des incisions faites avec une nachet te ou un rasoir, Dais sans castra­
tion.

Procédure ciyile et pénale : Règ)_C's de preuve.

L'aveu est la Dei~leure preuve.

le sement se prête clavant un fétiche : le ''lIivonn''. Celui qui s' y souoet doit
déclarer que s'il Dent ou s'il est coupable, il s'expose aux risques de Dourir bientôt,
puis il doit ensuite accooplir le geste rituel qui consiste à sauter par dessus le fé­
tiche.

En principe, les téooignages sont reçus par l'autorité chargé de régler le
différent.

La preuve des obligations est avant tout basée sur les témoignages, et d'abord
sur la déclaraticn du chef devant, qui 10. convention a été passée ou la chose livrée,
puis sur celles des téDoins de la passation du contrat qui ont pu être appelés par les
parties.

1
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Il existe en r:iutière de coonerce des preuves préconstituées : ce sont les
büchettes. Devont ténoins, deux paquets de büchettes sont présentés: le nombre de cel­
les-ci, dans chacun des paquets, correspond aux quantités livrées. Un paquet est renis
à celui qui livre, l'autre à celui qui reçoit.

les offres de paieoent se font par déclaration devant une autorité ou des té­
moins et sont libératoires.

Les actes de l'Etat Civil et les décisions testaoentaires se prouvent selon
les mênes règles.

SOCIETES SECRETES

Hannes panthères :

Ce sont des groupes d'homnes ayant la possibilité de se changer la nuit en
aninaux. Ils procédaient par meur-tres rituels suivis de pré Ièvenerrt- Leur but était
d'obtenir richesses et influence. Dans la région de Minvoul, ces pratiques étaient pu­
nies de la peine de Dort.

Mikou.k.
C'est une société secrète regroupant les jeteurs de sort. Ils visitent les

far:ùl1es au nouent des naissances et pratiquent le chantage envers les nouveaux-nés
(menacee et enpoisonneoent). On a recours à eux pour l'exécution de vengeances inavoua­
bles. Si les faits sont prouvés, les jeteurs de sort sont punis de oort.

Bouiti :
Le Bouiti est d'origine étrangère et d' introduc}içm récente. Ses rites con­

portent des danses, une initiation avec absorption d'Ibog~r}des oeurtres rituels. La
nécessité de la présence d'os humains dans les objets du culte entraîne des violations
de sépulture.

Biri et Melann :

Le second est un dérivé du preai.er , leurs rites consistent en pratiques reli­
gieuses autour du crâne des ancêtres avec sacrifices de bétail et de volaille, absorp­
tion d'un breuvage oagique dans le but d ' obtenir des richesses et des enfants.

Poison d'épreuve :

Autrefois les ordalies se pratiquaient suivant plusieurs méthodes :

- Un ou deux haaeçons sont enrobés dans un fruit et attachés à un fil. On fait fNa­
1er le fruit puis on retire le tout violeonùnt. Si la chair n'est pas arrachée, l'hcn­
De est innoncent.

- On donne un coup de corne dans l'oeil de Il accusé : si l'oeil est crevé, celui­
ci est coupable, si le coup a glissé, il est innoncent.

- On colle un grain de naîs sur la cornée de l'oeil du sujet: si L'Iionne est cou­
pable, le grain se maintient et s'encastre dans l'oeil ; dans le cas contrairo il tombe.

Aujourd'hui on utilise encore les vonitifs d'épreuve et le grain de nais.

(1) - Tabernanthe Lboga BAILLON. (Apocynacées).



XIV

DIS'1RICT DÉ MITZIC

(Fang)

DROIT DE L'INDIVIDU

La notion de majorité telle que nous la concevons n'existe pas dans la cou­
tume Fang. L'enfant progresse vers une ~ancipation relative qui est limitée dans le
temps par la valeur intellectuelle, morale et même la richesse matérielle du chef de
famille qui n'est pas forcément son géniteur.

Le Fang ne devient majeur que lorsqu'il est à son tour chef de famille, soit
aU décès du titulaire de la fonction, soit lorsque les facultés de ce dernier ne lui
permettent plus d'exércer ses prérogatives.

Seul ce titre, et uniquement ce titre, vaut majorité civile et permet à son
titulaire de prendre toutes décisions. Encore cette majorité n'est-elle que relative
car, pour les décisions d'une grave importance engageant la responsabilité de l'ensem­
ble de la "gens", elle se trouve limitée par l'obligation d'avoir à soà:Uciter l' ap­
probation du conseil de famille. L'opinion du chef est prépondérante, mais celui-ci
peut difficilement passer outre une 0 pposition unanime.

Partant de ce principe, la notion de puberté et celle de l'établissement
séparé ne se conçoivent que comme des paliers sur le chemin de l'émancipation totale.
Il n'existe, en coutume Fang, aucune cérémonie marquant que l'enfant ait atteint l'âge
de la puberté.

La notion de capacité, pour un chef de famille, ne trouve de limite que dans
la déficience physique (faiblesse mentale, folie caractérisée, épilepsie) ou morale
(prodigalité excessive). L'intéressé subit alors une sorte de diminution par décision
du conseil de famille qui correspond à une minorité civile telle que nous la concevons.

La femme n'est dotée dl aucune capacité. Néanmoins, l'évolution jouant, elle
a acquis, au cours de ces dernières années, une certaine latitude d'utiliser pour elle­
même une infime partie du fruit de son travail personnel.

Les enfants n'ont aucun droit.

L'incapacité, telle qu'elle a été définie ci-dessus, nIa aucune limite dans
le temps. Elle cesse quand cessent les causes. L'individu est alors rétabli dans la
plénitude de ses droits.

DIVORCE

Le mari peut Lnvoquer comme motifs de divorce

- L'inconduite de son épouse
- Les maladies vénériennes : cette dernière raison qui a été majeure avant l' évo-

lution contemporaine, a perdu de sa valeur ; le mari tente maintenant de faire soigner
son épouse ou confie provisoirement celle-ci à sa famille d'origine, afin de ne pRS su­
bir de perte sèche sur la valeur marchande que représente une femme.

La femme, elle, peut donner comme motifs :

~ Mauvais traitements constatés,
- Manque de respect du mari envers ses beaux-parents,
- Rapports sexuels du mari avec un membre de la famille de son épouse,
- Impuissance du mari (autrefoi? cette impuissance était constatée par l'interven-

tion d'une femme non intéressée à la question et dont le témoignage faisait foi; la
femme témoin était désignée d'office par le chef coutumier du village) ,

- Sénilité
- Maladies contagieuses.

. . .1. . .
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le mari compensait parfois son impuissance en autorisant officiellement sa
femme à avoir des relations avec un autre homme qu'il désignait lui-même.

La répudiation n'est pas admise.

La stérilité de la femme ne saurait être une justification du divorce puis­
que l'homme n'a qu'à prendre une autre épouse féconde. Il en est de même pour la volon­
té unilatérale du mari, étant donné que celui-ci doit fournir au tribunal coutumier les
raisons qui l'incitent à ne pas conserver son épouse.

La sentence de divorce est toujours prononcée, après audition contradictoire
des deux parties, par le tribunal des anciens.

Les enfants nés au cours d'une union légale restent toujours la propriété du
père. Autrefois ce droit s'exerçait immédiatement, par crainte d'un empoisonnement tou­
jours possible. ws enfants, même ceux à la mamelle, étaient, dès le prononcé du divorce,
retirés à leur mère et confiés aux soins d'un membre féminin de la famille du mari. Ac­
tuellement la coutume s'est adoucie : les enfants en bas-âge sont laissés à leur mère
jusque vers l'âge de cinq ou six ans et sont ensuite repris par le père qui doit en
compensation une indemnité de "gardiennage" évaluable à 1.000 francs par enfant et par
année.

Le principe du remboursement de la dot au mari est absolu et ne souffre aucu­
ne dérogation. Né~oins, lors du règlement,il est procédé à une sorte de balance des
comptes.

MARIAGE

La polygamie est la forme normale du mariage en pays fang. Elle n'a d'autres
limites que la richesse et le goût de llindividu.

Pour pouvoir se marier l'homme doit être capable de gagner sa vie, donc avoir
la force de travailler, de loger sa femme, donc avoir une case, de la nourrir, donc
avoir une plantation.

La question d'argent est secondaire car, le plus souvent, la famille fait
l'avance du montant de la dot, somme provenant dl ailleurs du mariage d'un membre fémi­
nin de la famille.

Autrefois, la coutume fang prévoyait des mariages par simple échange de fian­
cées entre deux familles. Cette coutume a été abandonnée par suite des difficultés
éprouvées en cas de décès ou de divorce car la femme survivante devait obligatoirement
être rendue à sa famille. La situation devenait inextricable s'il y avait des enfants
et était à l'origine de palabres inépuisables.

Pour la fe~~e, il convient de considérer deux choses : le mariage et sa con­
sommation. Pour le mariage, il n'y a pas d'âge limite: une fillette de 3 ou 4 ans peut
être mariée si une dot a été versée. Mais elle restera dans sa famille jusqu'à sa nu­
bilité. Pour la consommation, la date est fixée par les matrones du village, après l'ap­
parition des deuxièmes règles. On peut évaluer ce moment entre la onzième et la douziè­
me année.

Le consentement des parents est toujours requis. Il existe toutefois des cas,
rares, où l'entêtement de la fille a réussi à imposer sa volonté.

Le mariage se fait en trois étapes : fiançailles, versement de la dot et
célébration.

Pour les fiançailles, si la fille est impubère, la question n'intéressè pas
les fiancés. Les deux familles entrent en contact, marchandent, la famille du jeune hbm­
me fait un premier versement; d'autres suivront jusqu'à la nubilité de la fille.

Si la fille est nubile, les jeunes gens entrent d'abord en contact pour s'as­
surer de leur consentement mutuel puis la famille du futur mari rend visite à la famil­
le de la femme au village de cette dernière. Un premier versement est fait qui n'est
que la consécration des relations sexuelles qui se sont établies dès les premiers jours
entre les jeunes gens. Le montant total de cette dot est payé rapidement afin d'assurer
à la famille du mari la propriété de l'enfant en cas de grossesse.

.../ ...
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Ce n'est qu'une fois la dot payée qu'à lieu la cérémonie dite "Yale" (les
noces). Un grand festin avec beuveries, danSes etc ••• est offert par la famille de la
femme. Toute la parenté de cette dernière y assiste. Du c8té du mari seuls son père et
deux de ses frères sont présents à côté de lui. Le lendemain, jour' du départ de la fille,
toute la parenté de celle-ci se lamente et elle-même est terme par le bon ton de mon­
trer un chagrin ostentatoire. Ses frères ont le droit de dépouiller sans violence leur
beau-frère de tout ce qu'il porte sur lui. Puis on se met enroute tous en choeur pour
le village du conjoint. La mariée est remise à sa belle-mère qui est venue au devant
d'elle, sur la piste, accompag~ée de toute sa famille poussant des cris de joie. La
parenté masculine de la f'Lancée qui avait accompagné ce lle-ci, avait le droit de s'em­
parer et de massacrer toute la 'volaille du village, ce qu 1elle ne manquait pas de faire
dès son arrivée.

Alors coœmençaf.ent les noces proprement dites: deux jours de festin, de dan....
ses et de beuveries durant lesquels la fiancée restait invisible. A la fin du troisiè­
me jour)celle-ci était sortie de sa retraite, exposée sur une chaise au milieu d'un
cercle de parents, admirée et inondée de parfums. Cette cérémonie avait pour nom :
"evang-mbon'' (l'onction). A cette occasion la fiancée recevait son nouveau nom de femme
mariée, donné d'abord par sa belle-mère puis par son mari et ses belles-soeurs.

Le lendemain la famille du mari offre un dernier festin, le "ndan-eyal", à
la famille de la femme qui repart ensuite dans son village, comblée de cadeaux.

La dot, à l'origine était considérée COITillle un élément stabilisateur de la
famille. Elle cherchait à empêcher la diminution du nombre des éléments féminins de la
"gens". Le montant matériel de la dot servait dans la "gens" qui venait de perdre un
membre féminin, a remplacer celui-ci immédiatement. Cette notion subsiste encore puis­
que dans les familles n'ayant pas de mâles, le mariage des filles est considérablement
freiné.

L'augmentation excessive du taux de la dot n'est que la résultante de l'évo­
lution économique. A l'origine, le versement qui s'opérait par prélèvement sur les
biens de la famille du mari était proportionnel et limité. La masse des biens familianx
ayant augmenté, la dot est toujours proportionnelle, donc beaucoup plus importante.

A l'origine la dot n'était pas en nunéraire, celui-ci étant inconnu. La base
en était constituée par un nombre considérable de lingots de fer, de fabrication localo
dits "mebo-èd," (d'où le nom de la dot: "suabi.-ki."}, Ces lingots, dans la région de
r-jitzic, portent le nom de "melo me kama". A ce versement de base s'ajoutaient

-les "bikouela" ou fers de lance de différentes f'ornes et voluo.os,
- du petit cheptel (ovins exclusivement).

Au fur et à mesure de la pénétration européenne, elle s'est complétée par des
produits manufacturés: bracelets, fusils ou canons de fusil, poudre, sel etc ••• Il a
même existé une dot de transition ne comportant que des produits manufacturés: pagnes,
matchettes, fusil. L'introduction du nuo.éraire est assez récente et peut se localiser
aux environs de l'année 1922.

Actuellement, il faut très honnê tenerrt reconnaître que l'arrêté du 17 Mars
1953 lioitant le Dontant des dots au Gabon, en application du décret du 15 Juillet 1939,.
est abao Lunerrt lettre morte. Et ce Ià se conprend : j_l ne tient aucun coopte de la grande
loi de l'offre et de la deoande qui prévaudra toujours contre tous les textes contraires.

Le taux d'une dot Doyenne s'établit con~e suit:

francs •.
francs.
francs.
francs.
francs.

15.000 à 20.000
10.000

2.000
2.000
3.000

- Versement en nuoéraire
- 40 pièces ou petits pagne8
- l sac de sel de 40 kg
- l ovin femelle
- l narni.te et une Lanpe tempête
- Pour le père : l complet ou 7 yards de drill, l casqué, une paire

de chaussures de tennis, bref tout ce qu'il faut pour être habillé: 8.000 francs.
- Pour la mère : 2 grands pagnes 1.200 francs.

La dot est toujours versée au père de la fille, à défaut à son oncle pater­
nel. L'idée de la consonner' en totalité n'est pas concevable puisque son montant doit
servïr à renplacer l' élément féoinin de la "gens".



Ce versement initial, si inportant soit-il, n'arrête pas le droit de la f'a­
nille de la f'erme , Toute sa vie, ou tant 'lue dure l'union, le gendre doit des cadeaux
à sa belle-fanille. Ceux-ci ont pour but d'entretenir les bonnes relatioI1'3 entre J.e
gendre et ses beaux parents. Les occasions de ces cadeaux sont d'ailleurs strictefJ.ent
dé teminées •

- Chaque fois quo la wère de la femne assiste à une cérénonie d'une certaine topor­
tance (deuil) dans la faoille de son gendre,

- Chaque fois qu'elle lui prépare un repas,
- Chaque fois qu'elle reçoit sa fille chez elle pour faire ses couches.

Cette coutune donne lieu à des abus monstrueux dûs à l'insatiable appétit de
gain des beaux-parents.

L'home doit à sa f'enne , le logement, la nourriturc, l'habillement avec tou-
tes les obligations qui en découlent :

- construire une case,
- abattre les arbres dans les plantations,
- pêcher et chasser,
- acheter pagnes et ustensiles de cuisine.

La fanille de la ferme ne conserve aucun droit de regard sur la vie au jeune
raénage , Un usage cout1mier prévoit toutefois que la jeune f'enne doit faire nes pro­
nières couches chez sa nère.

La fenne doit assurer une vie confortable à son nari, remplir ses devoirs
conjugaux, préparer la nourriture, planter les surfaces préparées par son Bari.

Le concept de IL fidélité conjugale est una.nio.e et fait l' 0 bjet des secrets
désirs de tous ; nalheureusenent~ l'inconduite et l'irnnoralité tant des hommes que des
femmes, générales en pays fang, font que ces désirs restent à l'état de velléi tés.

En cas d'indisposition. provisoire de la fenme, aucune obligation d'assistance
n'inconbe à la faDille de celle-ci,

ORGAl\IT.sA~:':WN DE LA FAMILIE

I.e régine familial l.mi.q:.Ko en pays fang est le patriarcat. Le père est naître
absolu dans son foyer (voir Meriasc 7 ~ropriété etc •.. ).

PRO?lUETE

En pays fang, on cormaî.b trois types de propriété : la propriété individuelle,
la propriété familiale et la propriété collective.

La propriété individuelle porta sur les objets acquis par le travail person­
nel, par héritage ou par droit du prerriar occupant, par exenple pour un arbre fruiticr
(l'analogue de ce droit se retrouve en pays bakouele où dans d'immenses zones de for~ts,
certains arbres appartiennent à un propriétaire), un3 ~ivière poissonneuse etc •.• Ces
droits s'héritent comme un bien ordinaire.

Le droit de propriété individuelle n ra aucune linite, nêne pas celu.i. do dé­
truire. Il englobe les biens neubles, iQDoubles, le cheptel, nais s'aTrête au.~ person­
nes : transgresser cette dernière restriction ost considéré comne un criDe. ~ous cette
seule réserve, toutes les transmissions de droit: vente, prêt, ge.ge s échange sont Jj.~.

cites.
Le tYIJ0 même de la propriété faniliale est la femme , à tel point que les erv­

fants nés d relles peuvent très bien appartenir à un membre nâ Ie de la famille 8.ut:r:'\~ q1.'O
le géniteur. Ceci est parfaitenent logique pui.equo , très souvent: la dot est IJaysE: ['.\"3C

l'assistance de la faraille par pré.Lèvemerrt sur les biens comm..ms , La nasse des biens
faniliaux sr est constituée dans le temps par les J~::.~actations dotales, le prcdua t eu
travail en COI:llTIun des membres de cette famille (plantations, ioneubles etc •.• ). Prenons
un exenple :

Une faoille prépare et plante en connun une plantation comerciale ù 1 a':;'~achj.p,

des. La vente de la production intervenue, si la famille est unie, le chef di:;t:d.;)·..l.e
une part à chacun, suivant les besoins de celui-ci et const i tlle une nasse intou'~~la~)J.e,.

S'il y a zizanie entre les neI:ilbres, il y a répartition ionédiate de la SO~3e totalB"
nais le cas est rare. Ce sont ces nasses accunuLées qut forment le bien :':eni:"2.aL
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La propriété collective est, en soome, la consécration d'un droit d'usage.
Elle se linite au village et s'étend sur certaines zones de forêts réservées aux plan­
tations', aux droits de chasse et de pêche. Elle cesse automatiquement avec le déplace­
ment du Village qui acquiert de nouveaux droits sur ses nouveaux emplacements.

Dans le Woleu-Ntem et ailleurs. les superficies inhabitées sont tellement
considérables qu'il n'y a pratiquement aucun em~chenent matériel à l'établissement de
eco droits d'usage.

Il n'y a pas de propriété tribale.

HEPARATIONS CIVILES

Le concept même de la réparation civile est spécifiquement fang. C'est nêne
Laeeule et uni.quo base de la justice telle qu'elle est conçue. Le terne générique est
"Ntang" : réparation. La coutume fixe toute une gradation des "Ntang" :

- "Ntang Bim" (réparation pour un cadavre) : que la victine soit du sexe nasculin
ou du sexe féminin, il est fixé au montant d'une dot ; en cas de non règlement, le cou­
pable ou, solidaireBent, toute sa famille doit donner une feone qui reçoit le nom de
"Et! Bio" (reoplaceoent du cadavre).

- "Ntang-bac" (réparation pour une blessure) : pour une blessure légère ; il est
fait de volaille (poulet, canard) ; pour une blessure grave, nêne en cas de nutd.Latdcn
définitive, un ovin fene l le suffisait, car il était admis que la descendance de cette
bê te finirait par constituer le montant d'une dot.

- "Ntang-woup" (réparation du vol) : la sanction est la rastitution pure et
siop:J.e. En cas d' indisponibilité du coupable, la famille remboursait par préIèvenerrt sur
le bien familial.

- "Ntang nzabaga" (réparation du viol) : le viol sanssrlte physique était considé­
ré CODlJe un adultère et donnait droit à l' indennité prévue dans ce cas. S'il y avait
une suite physique grave intervenait le "Ntang bac" ou le "Ntapg bara", Il ne semble pas
que la coutume fang considérât le viol en Lui.-mêne corne chose grave.

A l'heure actuelle, l'application du code pénal et les peines de prison sanc­
tionnant généralement les coups et blessures ou les neurtres ont fait disparaître le
priucipe des réparations coutvruèrcs : la peine de prison solde cr-imes ou délits. C'est
pourquoi les sévices légers ou graves ne sont pas portés devant les tribunaux adDinis­
tratifs, nai,s devant les tribunaux coutur:ders pour attribution du "Ntang",

Une seule indeonité a pleinement survécu à l'application du code pénal :

- "Ntang ebane" (indeE1Iuté dl adultère) : il faut avoir le courage d'écrire que
c'est un véritable fléa.u qui frappe surtout les célibataires. 95% des cas d'adu.}.tère
ne viennent pas à la connaissance des juges; et c'est normal, la peine de prison édic­
tée ne réparant pas le préjudice matériel que le Dari est persuadé avoir subi. Cette
indermité varie de 2.000 à 5.000 francs et très rares sont les cas où le coupable songe
à se soustraire au règlement.

SUCCESSION

Le chef de famille étant le seul possesseur do tous les biens, il ne peut
être de vraie succession que la sienne.

A son décès, son frère ou, à défaut, le nerabro oasculin le plus âgé de sa
famille est, de plein droit l'exécuteur testanentaire. Il répartit les biens et los
personnes.

Répartition des biens

Il faut considérer deux cas :

- Le fils aîné est trop jeune : après inventaire des biens par .le conseil de faoil­
le, le mnnéraare , s':ll y en a, est retenu en totalité par l'exécuteur testaoentaire qui
en devient responsable devant la coomunauté- Le fils aîné entre en jouissance Lmnéd'i.ate
de la case et de la moitié des objets manufacturés. L'autre moitié revient de droit à
l'exécuteur testamentaire. Les p'Larrta'tf.ons , le cheptel sont confiés à ses soins.

- Le fils aîné est adulte : i~ a le droit à tout, à charge pour lui d'effectuer par
la suite un partage entre ses frères Cà l'exclusion de ses soeurs) et d'honorer son
oncle par des cadeaux.
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Répartition des personnes :

Bien que les rrègles en soient relativement simple, le système de dévolution
des personnes peut parfois apPélT.:Lttre comp.lcxe ,

En premier lieu les femnes : il n'est pas. procédé à la répartition des f'em­
mes du défunt avant la fin des cérénonics de lever de deuil, ce délai atteignant uutre­
fois, pOUr un personnage important, quatre ou cinq mois. Actuellement, la bienséance
se perdant, ce délai est réduit à trois ou quatre semaines. Plusieurs cas peuvent se
présenter :

- L'héritier (fils aîné) est minelIT : il y a réunion du conseil de famille.
Chaque fernme est interrogée sur ses préférences et désigne un membre mâle de la famil..'
le avec lequel elle accepte de vivre. C'est ce qui se produit le plus souvent. Il peut
toutefois arriver que la femme se refuse à ce choix. Elle est alors l'objet des plus
grandes pressions, et il faut que sa résistance dure des moi.s voire des années I*;mr.'
arriver à rompre le cycle de la coutune , Si l'exécuteur testanentaire est d'accord, il
donne son approbation au choix des femmes et les nouveaux maras contractent chacun de
ce fait, envers l'héritier, une dette qui consiste en une dot à rembourser à la pre­
Bière requête de l'ayant droit.

Si la f'eame est trop vieille et ne trouve pas preneur, elle reprend une qua­
si liberté, reste intégrée à la famille du défunt avec laquelle elle vit jusqu'à sa
mort.

En cas d'opposition fom.elle de la ferne de faire un choix dans la f'erai.Lle ,
elle est quelquefois autorisée à désigner un autre mari dans un village étranger.
Celui-ci est invité à venir au village de sa nouvelle ferme et à s'intégrer à la fa­
mille. Très souvent il accepte. S'il refuse, le nariage est quand même autorisé, mai.s
il doit rembourser la dot immédiatement.

- L'héritier est majeur : à l'exception de sa propre mère pour laquelle il existe
un interdit absolu, l'héritier à une priorité de choix sur les fenmes de son père. Il
en prend autant qu'il veut; les autressuivent alors le processus précédent et font
choix d'un Bari. Si une des feBIDes choisie par l'héritier refuse la cohabitation, la
coutune ne prévoit pas de contrainte.

- Il Y a plusieurs héritiers majeure, Pour expliquer ce cas . spéci.al , il convient
de pénétrer plus intirnément dans la structure d'un ménage polygame. La preJJière épouse
qui a nom "Ntol mi.nga'' jouit d'une situation privilégiée. Elle est, outre l'épouse, la
conseillère de son mari. La deuxi~e femme puis la troisième femme peuvent, avec le
teaps , acquérir la nême digrùté, quoique avec moins de poids. Les épou.ses suivantes
sont, au fur et à mesure de leur entrée dans le ménage, données comme servantes à ces
f'enmes privilégiées. Elles reçoivent le nëm de. ''Mbome''.

Lors du partage, les fils ont droit de priorité sur les "Bbone" de la mère
qui les a engenârés, bien que ces "mbone" soient également des épouses de leur père.

Pour les enfants 10 droit est plus conpâoao ,S'il Y a un seul héritier oajeur,
il acquiert le droit sur toutes les filles de la fand-ile et c'est lui qui, plus tard,
percevra leurs dots. Toutefois, si ces filles sont de Bères différentes, ses droits ne
sont absolus que sur les filles issues de sa propre mère. Sur celles nées des autres
épouses de son père, il a certes des droits, mais la aère a la possibilité d'attribuer
ses propres filles à un autre menbre oâle de la faoille. Le bénéficiaire de cette attri­
bution prend alors la sère en charge et doit, de ce fait, deux dots à l'héritier.

S'il y a plusieurs héritiers majeurs, ils acquièrent dans les mênes conditions
des droits prioritaires sur les filles des "mbooe" de lecr propre Elère.

S'il y a pas d'héritier mâle dans la famille du défunt, la suceession revient
au frère du "de cujus", mais pas obligatoircnent au plus âgé : ce peut être le plus
sage, celui qui qtù a le standil~' le plus élevé.

Les biens collectifs 30nt indivisibles. Le décès du père n'a aucune influen­
ce particulière puisque fü!:1ElG8 et. enf'arrts s 'héritent au même titre que meubles et im­
meubles.

1
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Si ce l Ie-cf est jeuIl8 ou si le narIsgs était récent, le rerabourseaent de la
dot p8I' la raDille de la f'emne est 0 bEgatoire. Toutefois, si la bonne entente règne
entre les deux faLlHles, celle de la défunte offre de son propre Bouvement un autre
de ses nombres férJi;l~Œs en r8r:11?laC:I3Een~;. D::.:.l13 le cas contz-afra, le rembcuraement était
une obligation.

Si la f6Œ!.ÏS' était âgr38 et avait eu ces enfants, il n'y avait pas de rerlbour-,
seBent.

Au décès cl' une :CCl"Je: 8;)8 petits biens paraonneLs étaient l'épBl'tis par moi-·
tié entre sa nère et sa belJ.e·'!J8:,:e ,. ~~j. cette dcrrri.ère était Dorte? sa part revenait aux
dff'férerrtos fennes de SDn nara,

La coutwn8 fang ne p:r6voit aucune sanction péru:~8u Seules sont codifiées les
réparations civiles,

Une nenbion spéciale doit ê tz-e faite de l'anthropophagie. Le Fang ne a: jawais
été anthropophage ~ ni par goût , ni par né';8s3ité ,. ~: 1 acte cl; anthropophag-ie éta:1.t la
marque dl une idée de vengeance portée à son extrême : non seulement on tuait un enne­
ni exécré, nais on privait sa fooille de la consolation de :Lui donner une s'épulture.
Ce crime était donc tout à fait exceptionnel, le fai:i; de quelqu.es individus à la per­
sonnalité excessive, et sévèrement et unaninGmerrt jugé, Il nB pouvait toutefois y avoir
de sanction puisque cet excès de haine, bien que sévèremerrt jugé s étai.t considéré COEl­
me un signe de bravoure.

L'incendie volontaire n'est pas concevabl.e pour un F3.iJg"

Le poison dl épreuve exxste ~ Son but est de découvrir la culpabilité d ~un
accusé

- "Dzi.a-f'one" (o6il-rJnïs) : un grain de naîs était préparé spéc.i.ateraerrt pm' J..'~ ecr-­
cier, Placé sur la ponne t'te par une colle végétal'J i:i. devait ~ en CElS de culpEl'bi.li té ~

pénétrer de Luâ-même sous la paupière et deneure;' jusqu! aux aveux complets du présumé
coupabl.e ,

- "Ni.Lak-Okwong" (corne de gazel.Ie ) : une }e-.;i te coz-ne de C3phalophe jouait le mêne
rôle que le grain de maïs. Ce supplice était plus doul.ourcux que le précédant.

- "Nilop" (hameçon) : un petit os était introùuit dans le joint "esso:r..e" ùe la
plante forestière "adzome", conmune dans les vieilles pLarrtataono (1). Le présuné cou~·

pable absorbait l'ensemble dont il ne pouvait se débarrasaer en cas de cu'tpabi.Lité
(d: où le DOt hameçon) et qu'il recrachait en toute 'cre.r,rtlülJ.ité dans :Le cas contratre .

- lIMinkal ll (ossements) : CIest l' épreuve rés8:~'vée pour les CQS les plus graves car
e 11e faisait Interverrtr le fétiche Biéri. Une peU'c;:; quant i t~ clIo::, provenant du biéri
(voir Sociétés secrètes) était enfen~ée d&~8 lè~ san de p~~u. ou une ~orlle d'antilope.
Après avoir déclaré qu'en cas de culpabilité 1G !~ïJinkal" le fasse Ul01J.rj.I') l' accusé en~

jaIJbait le fétiche. .

Il Y a dans tout cela, plus jng'311ei.'"lt c~r:~ Dieu cians Ga conception moyennâgeuse,
qu'ordalies proprement dite8.

Il serait enf'arrt.i.n ct:.) E:le:!."' f.l1) .E: ) chez los F2i1g, ~_J. eGt fait un usuge important
du poison, nais lilliqll.er:,e·:,t rJ,:T.':~ ·'l.Y, ;Jut ;~.:;".:"{;:'.<..-.. :t' ;:).~ 1'2:.:' ',ra:CC3I'1.nc-.oo Il est toutefois
inpossible matér-LeLleaerrt d' ob'teru.r d.98 îj:cécision3 au CCUIC clIV.]i.e telle enquête •

..__ ...•._.-- .._._--- .' - .._.-._._._._._--------------
( 1) A+'- .. 1( .""!(n"(JT7". 1 I~I_. "') .' ~,~""", .- ~,),-, \,tU.l.ElIJomum g~gan-CeD.t1 ..." >:J'Ji! Li .. :, ,,<.,.....:;) .•• l.".<.:1""", .•.,;.
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SOC!ETES SECRETES

Bieri :

Tout pays fang vivait wltrefois sous 10 signe du Biéri qui, comme tout culte
des ancêtres, se oatérialisait par la conservation, dans un coffret en écorce, du crâne
d'un ou plusieurs ancêtres inport&~ts de la faoille auxquels, lors d'évènenents nar­
quants, on rendait un culte conai.s tant en .imnol.at.ion de petit bétail ou de volailles.

Chaque fois qu'un neobre de la f~ille obtenait une notoriété ioportante, il
accédait au nouent de sa nor t à la dignité de Biéri et son crâne était. conservé. La
personnalité de l'individu finissait pur disparaître ainsi que le. souvenir nêne de sa
personne. Seule survivait dans sa fanille, sa qualité de Biéri.

Bouiti :
Cette religion, à base de sorcellerie, qui, s'est introduite depuis 1920 en

pays Fang est malheureusement beaucoup plus nocive que le Biéri. Originaire du pays
Mitsogo de la Ngounié ; elle sIest ~plantée à Libreville vers 1917 puis, par le tru­
chenent des rapatriés des chantiers forestiers du bas-Gabon, en suivant la piste de
grande cOQDunication Médègue - Médouneu, olle a pénétré le Woleu-Nteo et sévit particu­
lièrenent dans 10 district de Médouneu, à }ützic dans le canton Douoandzou et à Oyen.
Son influence s'a.rrête à Bitao.

A l'origine le Bouiti, dans les tribus du Sud-Gabon (Apounou, Apindji, Itso~o,

Massnngo et Ndzabi) était l'équivalent du Biéri en pays Fang c'est-à-dire un culte des
anc~tres. Selon certains, la source nêne du Bouiti serait la religion type des Pygnées
qui, dans ces régions s' appe llent Babongo , La langue liturgique a nOD "Hogo".

La base du culte est l'adoration des osseoents des ancêtres, notaonent de lours
crânes, ancêtres avec lesquels les servants affirment être en rapports constants, et
tenir d'eux directives et ordres.

L'initiation cooporte entre autres la mastication de la feuille d'un arbuste
forestier appelé \liboga" (1), très anère et qui finit par enivrer l'iopétrant. Cette
initiation comprend quatre phases :

- le bain : le soir fixé pour l' initiation, l'impétrant, acconpagné de quelques
initiés, ses parrains, doit prendre un bain de purification dans une rivière isolée au
coeur de la forêt.

- La nas tâcataon : dès sa sortie du bain et sur le chemin du re tour jusqu'à la case
de réunion dite "ngoze" (la veille) ,l'io.pétrant ioit mâcher sans arrêt des feuilles
d'iboga.

- Le délire : Arrivé au "ngoze", il est placé au pied du poteau central de la case,
toujours sculpté,et sur lequel un des ossenents , avec un trou percé au nil.teu, figure
le sexe féminin. Il continue sa oastication pendant qu'autour de lui les autres initiés
entrent en dansant au son du "ngombi," (sorte de harpe). La nastication dure jusqu'au
nonent où l'impétrant, totaleoent ivre, vomi.ese et tonbe dans un anéantisseoent voisin
de la catalepsie.

- La vision: On lui fait reprendre ses sens par instillation dans l'oeil d'un peu
de suc de la liane appelé "ekosso,~très vésicante. A son réveil, il est aussitôt ois en
face d'un miroir où il est sensé voir se succéder des visions: a.niDaux, reptiles, figu­
res de défunts, fant~oos d'Européens. Encore sous l'influence de l'iboga et par la con­
tenplation fL~ü d'un niroir 9 le nouvel adepte atteint un quasi état d'hypnose. Il est
ensuite tenu de raconter et d'interpréter à haute voix tout ce qu'il a vu et entendu
pendant sa vision. Les téooins Si exclament alors de joie et crient "Il a vu ! Il a vuf~.

Il est maintenant initié. 10 nouvel adepte a droit aux qualificatifs de "Banzi.",

Le banzi doit lU10 offrande au bouiti. Il est incontestable qu'à l'origine un
sacrifice hunain constituait l'offrande. Elle se lioite de nos jours à l'ionolation,
soit d'un oouton, soit d'un poulet, mais toujours le sang doit couler.

- Tabernanthe Lboga BAILLON. (Apocynacées).
- W.ALlŒR et SILLP.NS, les plantes utiles du Gabon (p. 243) donnent .pour cet usage la

racine de ~li.mosa pigra L. (N.V.:nsènege).



Dans son principe, cette religion paraît innoffonsive. Elle devient dangere~­

se par ses rites. Il est difficile sinon iopossible de trouver des preuves matérielles
indéniables des crioes qu 1elle entraîne, mais le nutdsme rigoureux des initiés conver-­
tis au catho.Lfcfsme par exeople, nutâsne inspiré par une crainte aff'reuse, paraît un sur
garant de l' iElportance et de la ..cruauté de ces rites.

- Mastication: il seoble que les premières bouchées d'iboga offertes à l'impétrant
lors de sa sortie du bain doivent contenir une parcelle de chair huoaine.

- Violation de sopulture : c'est un fait indéniable. Le seul fait d'être dans
l' obligation de se procurer les ossements hunafns indispensables au culte l'explique.
Autrefois d'ailleurs, et je ne 0' avancerai pas à affimer que cette pratique est tombée
en désuétude, c' était une obligation que le pilier central d8 la case "NgozeIl soit
implanté sur une tête et un coeur humai.n, De nême ~ la base de la harpe "ngonbi," devait
contenir des osseDents~

J! ai connu mof-oême un cas patent de violation de sépulture & En 1940 à 1-1ouib.,
à la charnière du pays Atsogo-Apindji, l'interprète administratif Nzikoué perdit le
m~me jour ses deux filles junelles. Les filles, et surtout les JUDelles, sont particu­
lièrement recherchées dans les pratiques du Bouiti. Sur la denande du père, je fis en­
terrer les petits cadavres dans le ciEletière européen qui fut gardé durant de longs
jours. Le premier jour où la garde cessa, les cadavres disparurent et il a été inpossi­
ble de déterminer les coupables.

I.e Boui. ti est surtout anti-social. Il affirme ê tre la seule unique religion
convenant aux fJ:ricains et lutte sauvagenent pour le seul bénéfice de quelques uns
contre tout ce qui peut représenter l'évolution. Le confort, l'hygiène, la présence de
l'autorité administrative, tout ce qui peut lentement sortir les populations africaines
de son eopire sont énergiqueoent contrecarrés. La religion catholique est son plus re­
doutable ennemi. en ce sens qu'elle apporte une croyance nouvelle aux populations. C'est
pourquoi le Bouiti a adopté, en les caricaturant, des signes extérieurs du culte catho­
lique : présence d "un autel dans les "gonze", de torches de résine en guise de cierges,
de chasubles pour le grand-prô tre , Il espère ainsi attirer la clientèle qui aurait le
désir d'aller vers la réligion c1rrétienne et, en oême temps, pour ses adeptes, ridicu­
liser cette même religion.

Il existe, il est vrai , dans presque tous les villages de Médouneu, des "ngo­
ze" ou chapelles bouiti. Il paraî t difficile de faire admettre qu'il s'y passe au su et
au vu de tout le nonde , des choses graves , ~Iais il faut savoir que les vraies, les
grandes cérémonies Bou~i nlont lieu que la nuit, dans des temples perdus au loin dans
la forêt et là ?

L'influence du Bouiti ne peut que croître. En affimant que tout ce qui exis­
tait avant la pénétration européenne est seul bon, nécessaire, indispensable aux Noirs
et que seule l'approbation du Bouiti est valable, que tout effort fait vers l'évolution
ou le rrieux-être matériel est sacrilège et j.nutile, il répond parfaiteoent à l' esprit
de paresse et à la veulerie des populations fang. La crainte de l'inconnu et du oystère,
une di.spari.tion inexplicable aidant de tenps en tenps, et voilà les raisons qui font que
cette religion a des racines profondes en pays Fang.



DISTRICT DE 11EOOUNEU

(Fang)

DROIT DE 1'INDIVIDU

La notion de majorité ne peut être conçue comme en EUrope. L'émancipation peut
intervenir très tôt ou très tard, parf'oâs après 40 ans. J.Ja majorité s'acquiert en même
temps que le titre de chef de famille et mêmej pour certaines décisions, celui-ci est
soumis au conseil de famille ou au conseil du clan.

Aucune cérémonie, comme par exemple en pays mitsogho, ne marque que l'enfant
a atteint l'âge de la puberté (Mouiri).

DIVORCE

Pour le mari les principaux motifs de divorce sont l'inconduite chronique de
la femme et les maladies vénériennes.

La. femme peut invoquer les mairvai.a traitements, l'insolence de son mari envers
ses parents, les maladies vénériennes ou contagieuses, l'impuissance du mari.

La pénurie de femmes est telle dans le district, que les hommes n'acceptent
jamais le divorce et préfèrent garder leurs épouses même stériles et volages, pour les
soins du ménage et l'entretien des plantations vivrières. Ils disent qu'autrefois L' au­
torité du mari était réelle et les divorces rares, mais qu'aujourd'hui, dès qu'un mari
gronde sa femme, celle-ci se précipite chez le chef de district d'où explications, pala­
bres et affaiblissement de l'autorité maritale.

Bénéficiant de cette surenchère au mariage, la femme cherche à divorcer sous
le plus petit prétexte. Son instabilité est la cause de l' amorali té qui règne dans le
milieu africain depuis quelques années.

le divorce, après accord sur la dot a rembourser, est prononcé par le conseil
des anciens qui, au préalable, a dû entendre toute la série des reproches des ex-époux
appuyés par divers témoins cités par les deux parties. Quand la dot a été entièrement
versée, les enfants nés dans un mariage dit légal reviennent au père. PEl' contre si le
couple a vécu en état de concubinage, les enfants appartiennent à la mère jusque vers
6 ou 8 ans. Aucune dérogation n'est admise : la dot doit être intégralement remboursée
après accord des parties.

Tout récemment, j'ai eu à m'occuper d'un divorce difficile: Olne femme et un
homme, originaires tous deux de Médouneu, se marient vers 1945. La dot 3tait de 17.000
plus dix pagnes. Les deux époux descendent habiter à Libreville où la femme tombe mala­
de et le demeure pendant un an. En 1952, ils décident de se séparer ~ Ie tribunal coutu­
niier prononce le divorce et accorde au mari une indemnité de soins de '9.000 francs. La
femme vit quelque temps avec un deuxième époux qui a payé dot et indem:ùté au premier
puis retourne chez le premier en demandant; à nouveau le divorce •. Le se::ond époux récla­
me le remboursement de la dot aux parents de la femme. Ceux-ci, n'ayant reçu que 17.000
et 10 pagnes, refusent de ver-sez- les 26.000 francs que ce deuxième époux avait payé au
premier.

Autrefois, les intérêts à la suite étaient fixés à un mouton que lion mangeait
d'ailleurs en commun.

IVIP.RIAGE

La polygamie est un signe extérieur de richesse et, à part que Lquee chrétiens,
ne sont monogames que ceux qui ne peuvent faire autrement.

Les obligations de l'homme dans le mariage sont:
- Etre assez fort pour travailler,
- Etre à: nôme de loger sa femme (posséder une case),
- Etre à même de pourvoir à la nourriture de sa famille (avoir une pl.arrtatd.on},

Très souvent l'homme se marie en ne possédant absolument rien et surtout pas
d'argent, la famille ayant fait l'avance des fonds et des marchandises.

La femme, elle, peut très bien ê tre mariée dès l'âge de 5 ou 6 ans, mais la
consommation n'a lieu qu'après la puberté. Actuellement sévi t chez les Fang une habitude
désastreuse qui consiste à garder dans la famille, comme "célibataires" toutes les



30.000 francs
12.000 francs

500 francs
2.000 francs
4.000 francs
6.000 'francs
1.500 francs

56.000 francs

filles qui· procréent alors comme filles~ères.· Ainsi la famille s'agrandit sans 0 bliga­
tions puisque, coutumièrement, tous les enfants conçus hors du mardage restent la pro"!'
priété de la mère et de sa famille. La plupart du temps lafille~ère met deux enfants
au monde puis, atteinte de maladie vénérienne, devient stérile. On lui dorme alors' un
époux. Ce système tend à devenir une règle générale. '

Pour le mariage proprement dit, la tille doit être,nubil~ et' les parents
dl accord. Les jeunes gens entrent en contact et un premier versement Ieur donne le droit
d'avoir entre eux des rapports sexuels, ce qu'ils ne manquant pas de faire immédiate­
ment. le reste de la dot est versé assez rapidement pour que l'homme pui.sse devenir le
propriétaire de l'enfant, en cas d~ grossesse, '

, ' . Les cérémonies ne coemencèrrt vraiment que lorsque la dot ~st int6gràlement
payée. 1es'noces qnt lieu au domicile de l'épdux (ce terme convient mieux que celui de
fianbé puisque le mariage est depuis longtemps consommé). La femme,.. parée de ses plus
beaux atours , la peau colorée en rouge , accompagnée de ses parents et de gens de son

,propre c lan, quitte le village au milieu des lamentations des femmes pour se rendre au
,village du conjoint. La mariée est reçue par sa belle-mère au bout du village, au mi­
lieu des cris de joie de tout le monde.

les jeunes gens escortant la mariée avaient le droit à cette occasion de mBs­
sacrer la volaille et le bétail qui étaient consommés au cours du festin.

Les vieilles femmes, à la tombée de la nuit, se rassemblaient au domfcf.Ie des
conjoints pour prodiguer à la jeune mariée'les bons conseilàl d'us~,puis les époux
rentraient dans leur case et consommaient officiellement le màriage. Deux jours 'durant,
ils restaient enfermés pendant qu1 au dehors les parents et les amis faisaient .bonbance
et dansaient. I.e troisième jour, l'épouse sort de sa case, le corps teint en r.O~t ·'l.a,
figure cachée par une feuille de bananier. Elle est conduite au "corps de garde ft {1 } ,où
l'on fend la feuille en deux pour permettre à tout le monde de l'admirer. Alors elië·
reçoit ses nouveaux noms de la part de sa belle-mère, de son mari et de ses oolles-eoeurs
et beahx frères. ' -

le quatrième jour, un dernier festin est offert par la famille du nouvel époux
qui y participe alors avec son épouse. Enfin la famille de la mariée rejoint son vilia~

ge, chargée de cadeaux qui tous entrent dans le décompte de la dot.

Jadis la dot n'existait pas: on donnait une femme en échange d'une'au~e fem­
me. Nais lors du décès de l'une d'elles, le règlement s'avérait très çli.fficile. Des fem­
mes furent échangées contre des lingots de fer que les forgerons transformaient en, mar­
teaux, en enclumes, en haches, en couteaux, en sagaies. C'était déjà une forme .de con­
ciliation. Puis la dot se composé. de haches, de sagaies, de couteaux etc ~.. Avec la pé­
nétration européenne , se sont ajoutés les produits manufacturés : fusils, pagnes,. mar­
mites, sel, poudre de chasse etc ••• Avant la guerre de 1939-1945, une dot comprenait
2.500 francs en numéraire, 25 à 60 pièces vestimentaires ou pagnes, une brebis et quel­
ques volailles. Vers 1947-1949, il Y eut une véritable hausse du taux de la dot, consé­
cutive à l'augmentation de l'importance des biens familiaux, augmentation qui avait sui­
vi l'évolution économique générale du pays.

Une dot comprend généralement :
., Numéraire : 25.000 à 50.000 francs soit, en moyenne
~ )0 à 60 pièces vestimentaires ou pagnes :
... Uh ou deux sacs de SEÙ :

- Une brebis ou une chèvre :
- Une marmite, une lampe, une hache, une cuvette :
- Un complet pour le père a:vec chemise, tennis et casque
- Deux grands pagnes pour la mère:

( 1) - Bâtiment à l'entrée des villages Fang qui sert de lieu de réunion pour les homme s •



-73 -

En Guinée espagnole, les Fang du même clan que ceux de Médouneu "achètent"
leurs épouses de 5.000 à lO.OOO,pesetas, soit de 25.000 à 50.000 francs.

La dot est toujours Versée au père d~ la fille ou à son 9ncle pate~~l~

Elle n'est, en principe, jamais consommée destinée qu'elle est à servir de monnaie
pour remplacer l'élément féminin parti. '

La dot, versée avant la cé Lébratdon du mariage n'est en fait qu'un acompte
de base car, sans cesse, le gendre est tenu de remettre des cadeaux ~ sa belle-famille
pour entretenir les bonnes relations et, surtout, afin d'avoir des enfants. En t;ffet
la colère de ses parents, leur mécontem~nt suffisent pour rendre la femme stéri~e :
alors le gendre paie, donne et offre, parfois en vain, toute sa vie.

La femme accouche en principe chez sa mère. Avant qu'elle ne rejoigne le
do~cile de son mari, celui-ci est tenu de verser une somme de 5.000 à 20.000 francs
pour récupérer son épouse et son enfant, sinon il les perd.

L' instabilité des ménages fang a pour autre origine un autre scandale : les
femmes étant rares dans le district, elles sont recherchées et il s ' ensuit une. suren­
chère scandaleuse qui rappelle les marchés d'esclaves. Dès que le père a trouvé un
bailleur de fonds intéressant, il inville le nouveau candidat à verser la dot et met en
demeure sa fille, déjà mariée et parfois ~ère de famille, de divorcer. Celle-ci, sous
la menace (souvenir encore vivace ~es menaces suivies d'empoisonnement) s'exécute et
renie son époux pour prendre celui choisi par son père ; le père, ou sa famil],e; ou
mieux', son clan, dispose en tout temps de la fille mariée.

La femme ne divorce que sur l'ordre du clan auquel elle appartient, rarement
et sauf exception de son plein gré. Tous les divorces sont entachés'd'escroquerie,
m~s celle-ci est difficile à prouver.

ORGANISATION DE LA FAMILLE

L'homme, par son mariage, devient chef de famille et se doit, comme tel, de
donner l'exemple de la droiture et de la probité. Il commande sa famille, prend toute
décision la concernant. C'est à lui qu'incombe la charge du débroussage, de l'abattage,
de la construction des cases, de l'organisation de la chasse (au piège én for~t) et de'
la pêcho , (Autrefois la pêche était réservée aux femmes qui la pratiquaient avec des
paniers et des nasses ; les hameçons et le fil à pêcha ont fait passer la pêche à
l' homme). Il doit fournir les ustensiles de cuisine et les vêteaerrts à son épouse.

A la naissance de l'enfant, le père doit déposer dans le fond du berceau en
bambou et pendant trois jours des feuilles d"'Etué" (1) afin de préserver le bébé et
lui fournir une couche molle. Il doit aussi préparer pour la mère l' eau chaude dans
laquelle on a mis les écorces de "edome" (2) et de "embiong" (3) et ce, jusqu'à ce
qu'elle puisse elle-même s'occuper de' son ménage.

La fernrae, elle, se doit de donner à son époux une vie confortable, remplir
ses devoirs conjugaux, préparer la nourrl.ture de la famille, planter et eni;retenir les
surfaces préparées par son mari.

(1) - Conopharyngia crassa STAFF, (Apocynacées)

(2) - GyJ..icodiscu S gnbunensf.a &t"iJ.'lIS\ (m,nosacéca).

C~) - Ficus thonningii BIm'i!J (Moracées)
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PROPRIETE

Comme dans toutes les populations divisées en clans et sous-clans, la pro­
priété est conçue de trois façons différentes: individuelle, familiale et clanique.

La propriété clanique reste vague puisque les biens d'un individu peuvent
lui être enle-vés sans son consentement, après un simple avertissement. Ce principe:
même pousse à la paresse: rien ne lui appartenant en propre, l'individu n'est pas
encouragé à travailler et à acquérir des biens.

L' homme, lors de s on mariage, ayant toujours recours à la famille pour Ie
paiement de la dot, la femme devient propriété de la famille. Il en est de même des
plantations ou des produits de la pêche et de la chasse.

les terres et les zones forestières comprises dans le champ d'action du viJ,,­
!age appartiennent aux habitffi1ts du village (propriété collective). Cette notion de
propriété perd de son importance, les zones forestières désertées par les populations
devenant trop étendues pour y fixer une limite.

SUCCESSION

Le chef de famille est le seul à posséder des biens, donc à laisser une
succession. Celle-ci va en totalité au fils aîné ou, parfois, si aucun n'est marié, au
plus raisonnable et au plus sérieux de ses fils. Le chef de famille (oncle paternel)
devient, alors l'exécuteur testamentaire.

Une succession se compose de biens et de personnes :

les biens, si l'héritier est trop jeune, sont confiés à l'oncle paternel qui,
sans scrupule; en prélève la moitié pour lui, et répartit le reste entre l'aîné des
fils et les autres fils. Si le fils aîné est déjà chef de famille, il hérite des droits
sans aucune formalité et procède au partage des biens entre lui et ses frères, les
femmes n'a;yant aucun droit. Dans ce cas, l' oncle reçoit quelques cadeaux.

La succession des personnes se liquide après le lever de deuil qui a lieu
environ un mois après le décès. Si le fils atné est encore trop jeune, le conseil des
notables de la famille se réunit et consulte les femmes sur leurs préférences. Chacu~e

fixe ordinairement son choix sur un membre mâle de la famille. Les hommes ayant ainsi
obtenu une femme doivent en général payer une dot à l'héritier lorsque ce dernier est
en âge de prendre femme.

Parfois il arrive que la femme refuse de vivre avec un membre de la f'amf.Lle
de son époux et fixe son choix ailleurs. Ce sont alors des palabres sans fin, l'exécu··
teur testamentaire refusant son autorisation. Enfin, si rien n'arrive à faire fléchir
la femme, l' homme choisi peut eonencrla femme, mais devient débiteur d'une dot envers
l'héritier.

Si la femme est trop vieille, elle prend le titre de "femme seule", recouvre
toute sa liberté et attend la mort dans la famille de son défunt mari.

Ce système de dévolution pose parfois des problèmes complexes. Un chef de
famille du district est mort en laissant une veuve avec quatre enfants. les héritiers
résidant dans le district de Kango, la veuve vécut maritalement avec un homme qu'elle
avait choisi hors de la famille. Elle en eut un enfant, Un an et demi plus tard, l'hé­
ritior accourt et s' oppaso au 'Jariage. Il présente à la femme quatre jeunes hommes.
Elle n'en accepte aucun. L'héritier, lui refuse l'autorisation de se marier avec l'hom­
me qu'elle avait choisie, pré textarrt qu' e Ile lui appartient ai.nai, que les enfants. La
femme reconnaît appartenir à l' L1éTj.tier, mais refuse d'épouser un autre homme que ce lui
avec lequel elle Vit. L' héritier SI opposant au mariage et refusant le remboursement de
la dot est très adroit car tous les enfants conçus par cette femme deviennent sa pro­
priété, bien que 10 père soit 'Lm étranger.

....1.. ·
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Le fils aîné étant le chef de famille et l'héritier en titre, il choisit en
priorité parmi les femmes de son père et ses frères se servent 'ensuite. Il est toute­
fois absolument interdit à chacun de choisir Sa propre mère. '

En cas de décès d'une femme jeune ou mariée depuis peu, le remboursement de
la dot est immédiat. Si le mari vit en bonne intelligence avec la famille de sa défun­
te épouse, le remplacement se fait d'office contre une indemnité de l'ordre d'un tiers
de dot. Si la femme décèdée était âgée, le mari nia droit à aucun remboursement ou
indemnité.

En cas de décès d'un enfant ou d'Un homme sans enfant, le père seul hérite,
mais il partage une partie des biens entre ses autres fils.

HEPA.ltL\TIONS CIVILES

En principe toute offense, toute insulte, tout dommage- doit être réparé. Ie
mot : "indemnité" circule d'ailleurs très facilement dans la langue et il est très
souvent employé à la place du mot fang : "Ntang", Ces réparations sont de diverses
sortes :

En cas de meurtre, la réparation immédiate était le remplacement du mort par
une femme et, jadis, la non observation de cette règle coutumière provoquait une guer­
re entre les deux clans. Aujourd'hui, depuis que la C.G.C. paie des indemnités d'accident
du travail de l' ordre de centaines de milliers de francs" l'indemnité pour meurtre ou
pour décès par suite d'accident est fixée à cent mille francs, mais quelqueiois la
valeur d'une dot est acceptée. .

Pour une blessure,la réparation était jadis estimée à un peu de volaille. ,
Mais à l' heure ac tuelle, 11argent primant tout, le tribunal coutumier fixe le montant
de l'indemnlté suivant la gravité de blessures.

Le vol était autrefois très rare et on demandait simplement la restitution
de l'objet volé, mais la famille du voleur était civilement responsable. On pourrait
ciasser dans cette rubrique le "vo.l des femmes" car celui-ci était considéré par les
Fang comme un délit très gl'&ve et! jadis, sévèrement réprimé: le coupable devenait
esclave dans la farrùlle où il ava:L t volé. Souvent on le castrait tandis que la femme
avait les oreilles coupées et était excisée.

Le viol qui n'est pasèproprement parler un délit aux yeux de la coutume §tci.t
considéré. comme un adul.tère ct la réparation don.nait droit à l'indemnité prévue dans ce
cas s'il n' y avait pas de suite grave.·

, ~onr des couFs ct blessures ayant entr~é une infirmité quelconque il fal-.
lait jadis verser une indemnité comprenant entre autres des sagaies, des couteaux, des
matchettes et un ovin ou Lill caprin femelle, ceci afin de permettre à l'infirme de se
constituer un troupeau qui lui permettra de se procurer une feElIne.,

Dans la majorité des cas examinés par le tribunal, le code pénal suspend
maintenant toute indemnité et la réparation n'est plus réclamée a celui qui il enfreint
la coutume mais a payé sa dette devant la justice.

Il est pourtant un délit, l'adultère, que rien ne freine et qui donne droit
à une indemnité allant de 2.000 à 5.000 francs. Jadis, la coutume le répriBait sévère­
ment comme nous l'avons vu pour le cas des "vols de femmea", Mais aujourd' hui, rien

n'arrête les fer;unes, les maxis en font un véritable trafic' et le complice ne se déroèe
jamais devant la sanction infligée par le tribunal coutumier.

COUTUMES PENAlES

Dans la coutume fang, il n'existait aucune sanction pénale, mais des châti­
ments corporels et des réparations civiles.

L'anthropophagie, théoriquement inexistante chez les Fang, est néanmoins pra­
tiquée dans de rares cas qui sont classés comme un geste de grand courage et de ven­
geance : un homme tuait son ennemi, puis, pour que ce dernier nat.t pas de sépul.ture i i.I.
le mangeait. Cet acte privait la famille du défunt de la satisfaction de célébrer les
funérailles de l'un de ses nembres : la vengeance s'étendait donc très loin.
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Ce cas, rarissime, bien que réprouvé par touit le monde, n'était pas sancttonné, l' au­
teur inpirant une crainte diabolique.

L'incendie volontaire ne s' admettait qu'en cas de guer-rè , En temps normal., il
est inconcevable chez les Fang.,' ,

Poison d'épreuve.

Certains Fang manient le poison avec une rare dextérité et sl-en servent par··
foîs, .non comme une ordalie, mais comme une arme pour suppriBer une personne gênante.
Il arrive d'entendre dire qu'un tel n été empoisonné par quelqu'un d'autre, mais ln
preuve est très difficile à établir. Par ailleurs, la croyance générale qu 1 aucun afri­
cain ne meurt de sa belle mort fait que, avant de décéder, chacun accuse toujours non­
mément une personne qui a toutes les peines du monde à se défendre. Souvent, celui-ci
paie l' indemnité, ne fut-ce que pour avoir la paix.

Les principales ordalies sont réalisées comme suit :

_. Un sorcàer, 'après avoir préparé spécialement un grain de maïs, le collait sur la
pommette du présumé coupable. Si le sujet était innoncent, le grain de maïs ne bougeait
pas. ,S'il était coupab~e, le grain glissait sous la paupière et la douleur mettait le
sujet en demeure d'avouer ses méfaits.

-Une petite corne de gazelle pouvait jouer le même rôle que le grain de mais.

- Le présumé coupable nangeai.t un fruit (Essone de l'arbre AdzOlile (1» dans lequel
on avait introduit un petit os provenant des crânes Biery. Le sujet innoncent resti­
tuait sans difficulté ce qu1il avait avalé ; s' il restait embarassé et ne réussissait
pas à tout restituer, 'il pcssaf.t aux aveux.

-Enfin, dans une corne ou un sac en peau on enfermait des assements prélevés sur
le Biéry : le prévenu devait sauter ce sac ou cette corne posé à terre en réclamant la
mort s'il était coupable.

SOCIETES SECRETES

Biéry.
Autrefois la société secrète du Biéry, essentiellement fang, était très puis­

sante, mais les missions chrétiennes et le Boui ty ont tout bousculé et, aujkud' hui on
invoque en vain le Biéry qui ne vient plus au secours de ses enfants.

Tout homme reQarquable et jouissant d'une grande considération devient, à
sa mort, érainement précieux. Son crâne était prélevé et traité par des bains avant
d'être apporté au village avec de grandes cérémonies dont étaient exclus les femmes et
les enfants. Il devenait alors l'objet d'un véritable culte en grande pompe tous les
six mois. On l 'invoquait en période de difficultés et des prières et des sacrifices
(peut~tro hnoidnn)lui étaient offerts. '

Tout comme pour le Bouâ ty aujourd' hui, il Y avait une cérémonie pour l'ini­
tiation des jeunes avec ingurgitation d'''allan'' (2) provoquant le même effet que l'i­
boga (3). L'initié, à moitié inconscient et ivre, était alors amené en forêt où la
boîte en écorce d'arbre contenant le crâne vénéré était offerte et présentée au nouvel
adepte. A cette occasion, on immolait de la volaille et des cabris OUIdes moutons que
l'on consoramed,t après bénédâc.tâon; .

Si les missionnaires ont réussi à détruire la puissance du Biéry, ils ont,

(1) - Adzome en Fang désigne AframomUfl citratum K. SeBUM.qui est une plante 'herbacée,
Il s'agit plus vraisenblablement d' Aframomum giganteum K. SCHt)}1..(Z1ng:iberacées) en
Fang Ob'adzome. Les divers usages de ces deux plantes sont d'ailleurs similaires •..
(2) - Alchornea floribunda MOLL. ARG. (Euphorbiacées)

(3) - Tabernanthe iboga BAILLONo(Apocynacées).
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par contre, sans le vouloir, facilité la création et le développeQent du Bouity qui,
ajourd 'hui est devenu un véritable culte.

Le Biéry pouvait aussi bien apporter ses bienfaits sur ses membres que les
pires calamités sur ses ennenis.

Bouity.
Certains prétendent que le Bouity a été emprunté par les Mitsogho aux Pygoées

plus comr.nméoent appelés Babongo . JI ai peine à le croire car le caractère très instable
de ces derniers ne leur peroettait pas de conserver un culte aussi complet et diffï:~

cile que le Bouity. Les Pygmées sont des gens très simples et très près de la nature
et, s'ils ont un culte, celui-ci doit, lui aussi, ~tre très siople. A Mimongo, dans le
coeur du pays Mitsogho,il y avait près de 1.000 Pygmées, mais ils étaient devenus les
esclaves de leurs protecteurs et avaient adopté, tout en gardant leur genre de vie,
les croyances des Mi tsogho ou des Massango. Cette perméabilité laisse à penser qu'ils
ne pourraient avoir été les créateurs du Bouity.

Ce Bouity proviendrait donc de la région de la Ngounié et, plus particuliè­
rement des Mitsongho et des Massango. Cette société déborda en pays Echira et Bavoungou
sur les Bal.oumbou du Feman Vaz d'où un nomaé Mboumba serait venu évangéliser 18s Fang
de Libreville d'abord, puis de Médouneu ensuite. Sur Libreville, l'action des missions
et les bruits de la ville ont fortement gêné le développement du Bouity, mais à Médou­
neu,ils ont travaillé dans une chasse réservée puisque personne no les concurrençait
et ils ont, de ce fait, acquis des positions très fortes.

Si l'esprit du Biery et colui du Bouity ne sont pas les mêmes, leurs sys'tèmes
sont par contre semblables. Aujourd' hui le Bouity s'est épuré et il est devenu une rd­
ligion qui s'est beaucoup inspirée du catholiscisoe. COInI!le toujours les femmes ne par­
ticipent pas aux cérémonies des hommes et vice-versa, elles ont nommé "Yomba" leur
Bouity.

C'est donc vers 1919 ou 1920 que les preniers Fang ont été initiés au Boui,ty.
Leur nom était: Obiang Ndong, de Lït>reville, Bekale Mbang dont le nom I1ibouity est
Ngadi,NDong Obam d:W;Nguiman pour le Boui.ty, Obamba Bekale dit Ndongo et enfin Nzobanga
dit Meynn Zanbea. Nzobanga initia le premier adopte du district: Nguema Bibang d'Abo­
gatoun dont le nom Bouî.ty est Nzambi li Banga et qui fut le premier martyr de cette so­
eiété puisqu'il a été tué par un chrétien africain en défendant sa foi. Toute cette
énuoération a pour but d'arriver à ce Nguema Bibang qui a laissé un souvenir iopéris­
sable, surtout autour de son village et 'Parmi les initiés. A chaque cérémonie, son es­
prit est consulté et très certainement, cans la forêt autour d 1Abogotouo, il doit exis­
ter une chapelle de Bouity bâtie sur le corps de Nguema et ne sont considérés comme de
vrai Bandzi que ceux qui ont mangé un peu de chair séchée de Ngueoa.

les principales étapes de l'initiation sont le baptême (bain dans une rivière),
la co~union (nastication de l'Iboga), le délire et, enfin, la vision.

Chez les Mitsogho, avant l' initiati:an, le candidat étai.t claustré un mof,s du­
rant dans une case et préparé minutieusement. Ici aucune préparation n'a lieu et, le
jour de l'initiation est un jour de fête pour les initiés. L'officiant et deux parrains
conduisent ;I.e néophyte dans une rivière choisie pour l'impidité de son eau. Là, le
prêtre confesse le patient soutenu par ses parrains, puis celui-ci est plongé dans
l'eau, toujours vêtu. A sa sortie de l'eau, il se déshabille complèteoent et se drape
dans un pagne blanc, neuf'. 1lll bord de la rivière, assis sur une peau de c'hat-tigre, il
commence à mastiquer de l' Iboga, puis à la lumière des torches de "Nzin" (1) (qui ont
le pouvoir Je chasser les mauvai.s esprits), les quatre rejoignent la case 'do Bouity où
de nombreux adeptes les attendent. Durant tout le trajet l'iI:J.pétrant a été'largonent
bourré d'Iboga et de conseils, entre autres qu'il ne doit pas s'imaginer qU'il y él de
la magi,e dans ce qu'il va voir, qu'il doit tout simplement laisser faire l"Iboga qui
le mettra en rapport avec les esprits et le Dieu des Noirs.

Au bout d'un momerrt , indifférent aux bruits qui l'eooronnent,' il toube ivre­
mort et vomit une grande partie de ce qu'il avait avalé. La vision commence alors.
Assis au picd du oât du Bouity, on lui remet un miroir dans lequel il croit regarder

(n - Copa1fera religiosa J. LEON1Jill
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et voir. En réalité son esprit a quitté son corps pour l'Eden. La vision varie avec J.es
i"ndüiô;'3 S9.is on l'aide à dire ce qu'il a vu et le thème est toujours le même. En
gros, voici ce que l'on m'a raconté :

"L'Esprit après avoir quitté le corps, se trouve à ùn carrefour de trois
routes. A gauche une route toute noire, à droite une route toute blanche et au nilieu,
une route ~·ouge··Ol·. Il marche quelques centaines de mètres sur la route en or puis il
rencontre un hOI:JI!le blanc qui, en s'approchant, devient noir et dans lequel il recon­
naît un parent défunt ou un BI!1i. Cet homme , parent ou 8l!Ù, montre le cherun qui tra­
verse une localité avec de gros bâtiments blancs couverts en tôles et plus loin on
arrive à une rivière où l'autre rive apparaît dans un nuage très noir. Au bout d'un
monent , une pirogue conduite par un parent défunt arrive et fait traverser le voyageur.
De l'autre côté, encore trois routes. On en choisit une qui amène à une case seule où
lion trouve une f'eomo appe lé Nzoaa, Sans avoir échangé une seule parole, on retourne
sur ses pas et, cette fois, on emprunte une route de droite qui conduit à une grande
ville encore jamais vue que l'on traverse pour rencontrer ensuite un grand village
blnncqui, lorsqu'on approche, devient tout rouge (rouge parce que c'est là quo les
homaes souffrent) ? En poursuivant son chemin, on rencontre une boule blanche de neige
qui donne froid lorsqu'on la touche, soit avec les mains soit avec les pieds. Poursui­
vant le grand voyage, on se retrouve sur la route en or au milieu de laquelle on voit
une plume d'aigle et un gros collier. On passe sans rien toucher et on oarche, marche •••,
On grimpe même des montagnes. Au somme t de l'une d'elles, il y a une case avec une
porte fermée, mais la clé est sur la porte. Cette fois on ouvre et on aperçoit un grand
garçon appelé Ngouma, avec un grand chapeau sur la tête. Sans un mot on le quitte et,
cette fois, on traverse les allées fleuries d'une beauté sans pareille et encore ja­
mais vue.

"Enfin on aperçoit une grande case dans laquelle on se glisse en marchant à
genoux. Dans une grande salle on trouve une grande table sans personne avec, dessus,
un gros cahier, un verre plein cl' Tboga, un verre de -.J'in de messe et, dans un coin, un
perroquet qui demande au néophyte ce qu'il veut. Le Bandji lui répond: "Je viens boire
l'Iboga et je veux voir le Bonitf'. Invité par le perroquet, à entrer dans une chambre,
il aperçoit une cuvette, un agneau avec, dans un lit, un enfant en bas-âge, L'enfant
se nétamorphose à vue doeiL, grandit, grandit, puis vieillit, portant une grande bar­
be. Son nom est MOUANGA BEliOA. CG vieillard interroge le Bandji qui déclare avoir mangé
de l'Iboga pour voir le Bouity" jûors le vieillard se présente comoe le Bouity chré­
tien et dit qu 1il est en réalHé le Christ. Sur ce, l' initié entre dans l'extase et
J. 'euphorie la p.lue c0rrlplè~~e et VQi t tous ses rêves se réaliser et ses parents défunts
les p~us chers •

Le grand pontife Bovi.ty Ndong Esson résidant à Libreville qui racontait cet...,
te vision ajoutait que tous les Bouity savnient qu'ici bas, ils seraient perséqutés,
mais que la vie sur terre n'était que passagère et que seule la vie céleste comptait.

Une grande réunion rasseoble tous les Bandji Bouity en Mars ou Avril. Cette
fête s'appelle le Messoussou.

Dans ce récit il y a beaucoup de trous. Il était difficile dû tout dire,
mais ici, comme en pays Mitsogho, pour être investi de hautes fonctions, il faut avoir
LmaoLé un être humain et je dirai même que pour être Bandji, il faut avoir eu le cou­
rage de déterrer un cadavre, <l'y prélever le crâne, et le coeur ou une autre part.i,e
du corps et d'en goüter.

Tout récemment, cette société s'est I:1odernisée en adoptant le cérémonial 8t
la hiérarchie catholique. Il y a même eu une scission pui.squêune nouvelle br-anche se
réclame de Luther et s'i~pire du protestantisme. Si le Bouf.ty lutte contre la civili­
sation,' il appartient aux jeunes d'y penser. Beaucoup paroi eux lisent et écrivent et
doivent exploiter les autres. Dire que le Bouity est un danger, c t es t exagérer, mais
à Médouneu, ils sont au moins 400 sur 3.000 habita~.ts et je trouve que c'est trop. Une
mission catholique très ac tdve aurait très vite fait de contre-balancer leur Lnf'Luence
et nême de les g~er à sa cause.



XVI

DISTRICT DE COCOEEACll

DROIT DE L'INDIVIDU

Ln oajorité est fonction, non de l'âge mais des capacités du sujet. U~ jeUlJB
homme est considéré comme mineur tant qu'il ne peut subvenir Iu.i-œême à ses propres
besoins.

Autrefois 11arrivée à la majorité était marquée par la circoncision, cérémo­
nie solennelle qui faisait de lladolescent un homme fait avec lequel, désormais, les
femmes pouvaient avoir des rapports sexuels.

Avec la dispersion des tribus et llaffaiblissenent de l'autorité du chef de
clan comme de celle du chef de famille, la circoncision subsiste certes, nais elle ne
oorque plus une date dans la vie de l' homme car, dans beaucoup de familles elle se
pratique dès le jeune âge, voire dès la plus tendre enfance. Plus r-ien, pour le jeune
hODDe, ne narque son passage de l'adolescence à la virilité cooplète. Le terne de
majorité est d'ailleurs Lnconnu dans la langue f'ang avec le sens que nous lui attri­
buons.

L'incapacité existe dans la coutunc f'ang , mai.s elle est surtout fonction des
aptitudes ou des inaptitudes du sujet è. se condui.rc tout seul dans l'existence. L'in~

capacité est prononcée par le tuteur légal, mais ne comporte aucune interdiction ab­
solue. LI incapable peut fort bien fonder un foyer, mais il n' aura pas 11aide de la fa­
mille qui n'a pas confiance en lui. C81à suffira d' ailleurs à lui interdir le mariage,
car on ne lui fournira pas l'argent de la dot.

L'incapacité, en tCIJp8 que mesure de protection de la far:ùlle, n'est pas
définitive. Le sujet déclaré il~apable peut se reprendre et si sa conduite donne satis­
faction pendant" une période prolop~ée, il rentrera en grâce sans autre cérémonie.

DIVORCE

Les motifs de divorce sont très réglementées par la coutume : c'est même une
des questions les plus minutieusenent étudiées.

La volonté commune des époux est évi.denment une raison admise ~ mais la volon­
té unilatérale doit s'appuyer sur les motifs sérieux:

- Pour la ferme contre le Dari : injures graves et publiques envers son épouse ou
le chef de famille de celle-ci, refus d'accopplir le devoir conjugal ou ooicsion vou­
lue et répétée d'accorder ses fave~'s à son tour à une de ses femmes, refus de lui
construire une chambre personnelle, refus de lui débrousser une plantation, de lui
fournir les engins de pêche ou les instruments de travail ; brutalités répétées sans
notif légitille, refus d' aider la famille de sa femme ,

- Pour le mari contre sa femme: infidélités répétées, refus du devoir conjugal:
refus de servir son mari (de lui préparer et de lui servir ses repas), négligence
voulue des travaux de culture ou des soins du ménage, Qauvais caractère hQbituel.

La stérilité de la feroe n'est pas un motif de répUdiation, le nari ayant
toujours le droit de prendre dl autres épouses.

La femme qui ~eut divorcer doit d'abord sladresser à son chef de famille,
à qui elle expose ses griefs en présence du chef de village ou d'u..TJ. chef coutumier.
Le mari qui demande le divorce doit ramener la femme dans sa famille ou, si cette
famille est trop loin, au chef de village ou au chef coutumier.

...1...
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Si, le divorce est deoandé par la fenne , la dot est remboursée intégraleoent
tandis que si la denande émane du nari, une partie peut cn être :~etenue, our-tout I?i 10.
femme laisse des enfants. '

Dans tous les cas, les enfants restent au mari. Ceux qui sont en très bas­
âge seront élevés par leur mère jusque vers 7 ou 8 ans puis ils seront repris par leur
père sans aucune indemnité.

le principe des dornmages-1ntér6t3 est adrll.s d'un côté ccrrne de l'autre.

MARIAGE

~ régioe du oariage fang est la polygamie, sans autre limitation que la
possibilitê de se procurer des feIDl!les.

Aùtrefbis l'âge au mariage n'était pas fixé. Celà aurait d'ailleurs été dif­
fic:i.le,' l'état civii n'existant pas et les Fang h'ayant janais tenu de calendraer , Le
décomptè du teops se faisait en saisons sèches et en saisons des pluies, une petite
et une grande de chaque par année, mais ce décompte se perdait dès que le temps écou-
lé dépassai t 5 ans. La. nubilité chez la femme était cléteroinée par sa raaturd,té sexuel- '
le' : une' jeune fille était considérée comne nubile quand elle avait eu ses prenfères
règles depuis treize mois ou, plut8t treize lunes. Mais il arrivait souvent qu'elle fut
proQÏse en mariage longtemps avant cette époque. On voit encore de toutes petites fil­
les habiter chez leur futur époux. Ce fait provient de la pratique admise et même re­
commandée par la coutume de choisir, pour les enfants mâles, des épouses dans une fa­
mille OOie. La future épouse était élevée avec son jeune fiancé et ils avaient toute
licence de se livrer à des ébats sioili-conjugaux dès que la fantaisie les en prenait.
le mariage était célébré quand une longue cohabitation avait démontré la solidité de
cette union.

Avec la défomation clos coutunes qui a suivi notre venue dans le pays, cette
pratiqùe a dégénéré : les vieiEards prennent des fillettes, non pas pour leurs erifants,
nais pour eux-oêncs et ne se font pas faute d'assouvir sur celles....ci encore impubères,
les vices que réveille leur sénilité. Aussi l'interdiction du oariage des fillettes
est-elle une mesure salutaire.

Le consenteoent des parents est toujours exigé alors que celui de la femme
n'a aucune Lmpor-tance, Aussi le décret du 14 Septembre 1951 qui dorme à la femme le
droit de choisir son mari est-il assez mal vu des anciens. Il est par contre bien
accueilli'par la jeunesse et les fermes comnencent tiI:lidement à en profi ter.

La célébration du mariage était autrefois une grande fête de famille. Celui­
ci une fois décidé, ce n'était que fê tes et réceptions entre les deux familles jusqu'au•j our fixé pour la cérénonie. Ce jour-là, les amis de l'époux se livraient à un simula-
cre d' enlèvenent accompagné de danses guerrières et de chants. La fiancée se trouvait
dans la maison de l'époux sans avoir pu faire un mouvement et la journée se teroinait
dans l'allégresse générale.

Ajourd'hui, la dot est reçue clandestineoent, les mariages se font à la sau­
vette, sans aucune cérénonie. Il arrive nêue que la femme soit envoyée toute seule
trouver son nouveau L1ari qu'elle ne connaît même pas. Ce cas s'est produit ici" il
n'y a pas très longtemps.

La dot, elle, est la pierre d'achGppement de la société africaine.

Autrefois, la dot était une offrande faite par le mari ou son père à la fa­
mille de la fenme, en remerciement pour l'accroissement de la postérité que cette nou­
velle allait pernettre dans sa nouvelle famille. Cette dot consistait en quelques arti­
cles recherchés : fers de sagaie, machettes, houes, pagnes etc... Ordinairement un ca­
bri ou un nouton figurait aussi dans cette nomenclature mais l'argent n'était pas appré­
cié. La valeur de ces dots se li mitait à 500 francs qui constituait un chiffre pléIlfond.

1
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Cette dot était versée au chef de famïlle et ne devait pas être dépensée
inèonsiàérément~ Le seul réeoploi admis était son utilisation pour conclure un autre
mariage. Il n'était pas rare que les deux f'ami l.Ies fassent échange de filles, ce qui.
rendait les deux mariages solidaires l'un de Fautre et, par conséquent les divorces •••

Aujourd'hui, la prQtiq~e de la dot a dégénéré en tractations à caractère
coomercial ou tout au oains en orération lucrative : depuis 1946, le taux de la dot a
connu un "bocm" prodigieu.x et il n'est pas rare d'entendre réclamer 40.000, 60.000 ou
80.000 francs. A quoi attribuer cette ascension que rien ne semble justifier ?'La cons­
titution de 1946 ayant dOlli1é officiellement à l'Africain le droit de ne rien faire;
celui-ci s'est nature l Iemerrt tourné vers les solutions de facilité. La non application
des textes sur l'état civil et l'absence de contrôle qui en a découlé ont grnndcaorrt Ta-,
cilité le déveLcppenerrt d'un état d' esprit nouveau qui a transformé le mard.age en une ..
série de tractations où le souci d'assurer la perpétuation de l'espèce n'entre plus en
ligne de coopte. N'importe quel nenbre de sa famille a le droit de faire divorcer une
feElrle et, surtout,de toucher une autre dot. La femme est devenue une source de revenus
et le plus ou moins de légalité de ceux-ci n'inquiète pas beaucoup ces trafiquants d'un
nouveau genre.

La situation dans le district de Cocobeach est désastreuse. Une forte pro­
portion de fen~es vit loin du foyer conjugal pour faciliter les visées cupides de tel
ou tel membre de leur famille et ce n'est que par une application rigoureuse des textes
permettant de sévir que l'on pourra redresser une situation qui désagrège la faoille et
fai t de la f'enme , non plus une épouse et une mère, naâa une prostituée au sens le plus
infâme du terme, car cette proatitution, à caractère entièreElent familial, est la plus
basse de toutes.

La deElande de suppléoent de dot en cours de mariage n'était pas adoise autre­
fois. Aujourd'hui, l'administration est assaillie de réclamations contre tel ou tel
parent de la fer~e qui l'a retirée à son mari pour obliger celui-ci à verser 10.000,
15.000 ou 20.000 francs de suppléoent. Réceonent, au village de Akoun-Illen, je suis
intervenu contre une tentative de-ce genre: un jeune home, qui n'était qu'un cousin
éloigné d'une ferme tlariée voulait enlever celle-ci à son mari pour se faire verser
40.000 francs. La menace de deux ans de prison pour escroquer{e à la dot lui a seule
fai t lâcher prise· Une répression extrêmement sévère de ce genre d'opérations est seule
capable de ramener l'ordre.

Le mard. était, d'après la coutune, le seigneur et rwître de sa f'eeme , Le pro­
duit du travail de celle-ci lui appartenait. La f'emme devait à son mari une obéissance
absolue et la puissance paternelle sur la femme s'effaçait devant les droits maritaux.

Cette conception de la sujétion de la ferme a beaucoup évolué. La f'emae ob­
tient facilement la disposition des sommes qu'elle gagne. La discipline conjugale
s'est relâchée parce que la fenne a pris conscience de sa qualité d'être humain et
parce qu'elle est sollicitée par une foule de tentations qu'elle ignorait autrefois et
d'exemples que la facilité des voyages lui fait connaître, principalement autour des
villes européennes qui foment le noyau de grosses ogglomérations d'Africains déraci­
nés à tout jamais de leurs villages et de leurs coutumes.

La renne nal.ade doit être soignée par son mari, celui-ci étant astreint à
supporter les frais de maladie. S'il s'avoue incapable di assurer à sa compagne les
soins que nécessite son état, il doit faire appel à la famille de celle-ci qui prend
alors la femme en charge nais ne la rendra, une fois guérie, que contre une large ré:::­
munération des frais et des soucis.

ORG1UrrSATION DE LA FAMILLE

Le mari a, dans sos attributions, la chasse, l'abattage des arbres dans les
plantatiOns, la construction de la case et, éventuel.lenent, de la pirogue.

Tous les autres travaux constituent la part. de la f'emae, la plus large comme
on voit: 10 nétier d'hoon8 n'ost pas fatig~t en pnys fnng. Notre verrue ~'a rien chan­
gé à cet égard. La feDDe doit faire et entretenir la plantation, récolter, transporter
et préparer les produits de cotte plantation, approvisionner la maison en bois et en
eau, faire la cuisine, élevor les enfants et, si le mari travaille au dehors comme celà
arrive uatntenant , il lui laissera sans vergogne le soin de débrousser pour los petites
cultures.
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I.e père 0. le droit de disposer de ses enfants : il n'y a pas très longtemps
encore on voyait f'réquemnent des enrants vendus par leur père à des trlJfiquants de
passage. Mais cette pratique 0. onintenant totnleoent disparu.

C'est le père qui exerce l' autordté flJIJiliale ou, à défaut, son héritier màl.e ,
C'est donc lui seul qui peut toucher la dot de sn fille et il n'en concède à quiconque
que ce qu'il veut bien. Il arrive parfois que 10. fouille maternelle essaie d'eBpièt~r

sur les prérogatives paternelles! mais ces tentatives contraires à la coutume, sont
très mal vues et conbatrtucs avec énergie : un nar'Lage conclu par un parent maternel est
nul et peut à tout monent ~tre dissout par le père ou son héritier.

Le matriarcat est inconnu en pays fang. Il existe bien dans le district de
ninuscules groupements npongwé ou apparentés chez lequel le matriarcat est la règle.,
BaiS ils sont si petits que je c~ois inutile de s'y arrêter, d'autres districts ayant
(tels Libreville, Lanbaréné ou Port-Gentil) des groupements à régine natriarcal beau­
coup plus conpacts.

COOBe conséquence du régine patriarcal, la filiation s'établit parle père
pour les enfants légitines. Les enfants naturels, eux, appartiennent à la fanillede la
nère. Cette règle est toujours scrupuleusement obserVée et il n'est pas rare de voir
enlever des enfants nés avant la conclusion définitive du mariage, c'est.;.à-dire avant
le versement de la dot. Nénnnoins, dans ce cas, le père conserve le droit de reconnaî­
tre ses enfants, noyennant le verseoent d'une indemnité à la faoille de la fcone.

Il n'y a aucune différence de condition entre les enfants légitimes et les
autres.

L'adoption n'existe pas. L'orphelin n'est jamais abandonné et le père ne
saurait envisager d'aliéner son autorité paternelle.

PROPRIETE

Ln propriété foncière individuelle n'existe pas en coutume fang. Cette pro­
priété est toujours collective. Naguère encore, les villages d'une mêoe tribu étaient
groupés dans une nêne zone et nul étiranger ne se serait avisé de chasser, pêcher,
cueillir des fruits ou couper du bois sur le territoire attribué k une autre tribu
lors du partage originel.

L'évolution à caractère individualiste née de notre influence 0. précipité
une désagrégation sociale que nous avions, dès avent 1945, laissé s'aoorcer sérieuse­
Dent sous l'égide d'une politique pas toujours très heureuse de démolition inconscien­
ta de l'autorité tribale. Aujourd'hui, il est encore possible cle trouver des hélD.eaux
formés d'individus d'une nêne tribu ou d'un même clan. Ces ninuscules foroations sont
isolées et trop peu ~portantes pour conserver efficacenent les traditions et les ter­
ritoires appartenant autrefois à telle ou telle tribu sont naintenant Dorcelés à l'in­
fini entre des groupenerrts sans consistance qui n'attachent plus qu'une importance su­
perficielle aux prérogatives héritées d'ancêtres dont ils ignorent tout.

A la notion de propriété collective sc substituera peu à peu celle de la
propriété individuelle, !!lais cet avonir est encore lointain et la propriété individuel;';
le n'existe encore qu'à l'état eDbryo~~e. L'Africain, de nos jours, est trop insous;';
ciant de l'avenir, trop inconstant dans ses entreprises, trop encr-oûté dans la guangue
des servitudes natriDoniales qui s'alourdissent au lieu de s'alléger, trop enclin à la
paresse et à la jalousie prinitivas pour s' aventurer dé Lfbérément dans un systèoe d'en-:­
trepriscs individuelles qui sont ln source de toute prospérité. Il en est au stade in­
termédiaire cle la non production. L'ère du collectivisme originel est révolu, celle de
l'individu n'est pas encore prODU8.

10 droit de propriété collective comportait le droit de jouissance sur tout
ce qui existait sur le terri.toirG dévolu à la collectivité. Pour la chasse, la pêche ,
les cultures, les besoins de toute espèce, chaque neobre de la tribu disposait à son
gré et sans contrôle gênant de tout ce que la nature mettnit à sa portée. Il lui était
cependant interdit do dét~lire sans nécessité et si cette notion de dégât inutile dif-
fère assez sensiblenent de la nôtre, c'est um.queraent parce que nous ne dispBstU:s~_que
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de biens crées de toutes pièces, alors que le Fang, enfant de la généreuse nature tro­
picale, trouve nomal de s'ébattre sans ménagenent dans l'exubérante végétation qui
recouvre son espace vital.

Chaque oéTk~e possède en propre ses ustensiles, son oobilier, son attirail
de chasse et de pêche, sa maison, les arbres qu'il a plantés (par mégarde) ou qui ont
poussé spontanéoent dém8 son voisinage iDmédiat.

les plantations vivrières, débroussées en commun, étaient partagées entre
les familles au noaerrt de la Bise en culture. La chasse et la pêche se pratiquaient
en groupe et le produit était partagé par le chef de famille, de clan ou de haneau,
Aujourd'hui, chacun agit pour son coopte personnel et la chasse et la p~che ont sé­
rieusement périclité. La p~che dans les ruisseaux, apanage des fetmes,est encore in­
terdite aux étrangers, mais elle est libre dans les rivières profondes.

La propriété des ani8aux El. toujours été individuelle. Quant aux personnes,
on peut dire que la traite a disparu. Il n'y a plus ni esclave, ni captif de case. La
oise en gage elle-oême qui portait généralement sur les enfants en bas-âge n'est plus
pratiquée;elle ne subsiste plus que sous la foroe matrimoniale, nais disparaîtra fa­
taleeent,à son tour, au fur et à mesure que la f'emae noire prendra conscience de ses
droits d'être hunain,

le droit de propriété collectif appartenant à une tribu ou à un clan se
transoettait autonatf.quement t ant que vivait le groupement ,

La vente existait. Elle se pratiquait entre villages mais sans paienent , La
cession d" une partie de brousse à des voisins avec qui on SIentendait sdonnai,t lieu à
des fêtes et le bénéficiaire de 11opération tuait des moutons, des canards, des poules,
des cabris que lIon mangeait en connun,

- La maison ne se vend pas : les maléfices, génies et interdits divers qui
composent la vie arriru.s'te font ~)artie de la famille et de sa demeure et ne sauraient

en aucune façon être cédés cor ils ne s' accomoderaient certainement pas d'un change­
ment de milieu anbf.ant , Quand UD8 famille abandonne sa nafson, celle-ci tombe en ruines
sans" que- pcrconno re 0'{'vice de,' vc.ni;r.y:... l12;1:Ji ter.

REPiŒ.1l.TIONS CIVIlES

La dia ost un terne qui peut s'appliquer à d'innombrables cas do la vie
africaine : toute offens6 matérielle ou oorale est un prétexte à réclamer des dédom­
magements; avec une race aussi querelleuse que les Fang, mauvais coucheurs et peu so­
ciables, tout geste inaoical est considéré COQfle une injure grave et déclanche des
palabres interminables. Nous bornerons notre étude aux cas les plus clairs et les plus
sérieux.

Il Y ad' abord le prix du sang. En cas de oeurtre, la f'emi.Ll.e de la victiine
pouvai t entrer en vendetta et tuer un membre de la famille du meurtrier. Mais on pré­
férai t généralement s'arranger à l' aniable et, en reoplaceoent de l' honmo tué, on don­
nait une jeune femme dont les enfants appoz-tenatent à la faoille de la victine.

La perte de la vue était considérée COGlDe un nal, égal à la mort et était
payée du même prix.

Pour une infirnité légère on donnait une femme en otage jusqu 1à guérison de
la victime. Celle-ci arrivée, on règlait la question des dOODages-intérêts en nature :
cabris, moutons, canards et demi-dot.

W viol ne pouvait concerner que des fillettes car on adne t tai t qu 1une f'cmac
adulte ne pouvait être violée. Des Doutons et des cabris faisaient les frais de la
.réconciliation.

le vol des biens appartenant à une personne d'une autre tribu était à l' ori­
gine de graves conflits. Si ce vol était important et atteigriait, par exenpl.e , 10 non­
tant d'unè dot, il fallait donner une feone ou une cODpensation équivalente, la notion
de punition étant exclue.

~A.J.........
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Le vol, à l'intérieur de ln tribu, n'était pas sanctionné la premfère fois,
rnais s'il Y avai. t récidive, le voleur subissait des chAtiments corporels : incision
de l'oreille, décollement même de celle-ci si le vol était dnpor-tant , Un voleur invé·.
téré se voyait mutiler d'une nain. Allssi les vols étaient-ils rares. Aujourd'hui, le
voleur est déconsidéré dans son village et sa femme deBandera le divorce.

Dans tous les cas, le paienent suivant les modalités convenues arrê te toute
poursuite. .

. Pour un adultère, à la première fois, le mari. pardonnait. En cas de récidive
et de prise en flagrant délit, il avait le droit de tuer les coupàbles.S'il n'y avait
pas eu flagrant délit, l'affaire était réglée en conseil de facille ou de clan. La
feoneétait châtiée cruellement: injection de pioent dans le vagin, exposition aux
fourru.s rouges, larges incisions dans le dos. le conpkice s'en tirait avec une Lnderi­
nité à pa;yer•••

Aujourd 'hui on trouve plue conmode de supprfmer la punition pour LaTemme et
on eXige des aommes considérables de son conplice. Naturellement, ceci a dégénéré en
explo~tation cYnique et en prostitution et les trois quarts des maris, surtout les po­
lyganes, envoient leurs épouses tenter les homoes susceptibles de payer une forte soo­
me pour, ensufte , leur réclamer des dormages-dntérête allant jusqu'à 10.000 ou 15.000 ..
francs. Da telles pratiques devraient être traitées conme des escroqueries Car i:J. ost
souverainement :i.mr:1oral que la femme coupable ne soit plus punie. Depuis quelques temps,
toutefois, les pigeons deviennent rétifs sur les conseils du éhef de district. I13 exi­
gent que l'affaire aille devant le juge correctionnel. Ainsi ils seront punis, mais la
femme le sera auasd , Du coup, les naris trop malâns renoncent peu à peu à leurs prati­
q\les,,· ne voulant pas envoyer en prison la feome d'un si bon rapport.

Cette pratique est telle~Jent entré3dans les noeurs que, sur un charrtâer , les
femmes ont demandé au chef de district de fixer le prix de leurs faveurs à un tant
élevé~ Or il s' agissait de f'emes nar-iées et leurs mards assistaient à :},9, dâacussdon,
Inutile de dire qu'il n'a été donné aucune suite à cette demande.

SUCCESSION

les biens du défunt reviennent en entier à son héritier. Celui-ci est, en
principe, le fiJ.,s a1tlé. S'il T).'y a que des enfants mineurs ou pas d'enfants du ·tout,
q'est le frère ainé du défunt qui prend l'hérit8ge et la puissance paternelle. Il pi-end
aussi les fenmes , mais, dans la pratique, il cède ce droit aux oncles paternels. La.
parenté maternelle n'a aucun droit à la succession.

En cas de décès d'une fenme, ce qu'elle peut posséder revient à sa f~le.

En qas de déshérence, la succession revient aux collatéraux, la pro~riété

al.Lant à la branche aînée .•

Au décès de leur nari, les femmes peuvent opter pour tel ou tel nenbre de
la. fanille du défunt, mafs peuvent aussi reprendre leur liberté à la fin du de~;L,

m9yennant le réglement de la question de la dot.

lors du décès d'un enfant Irlneur, il ne se passe rien: l'enfant ne possède
aucun bien et le père n'a de comptes. à rendre à personne.

COU'lUMES PENAlES

Si le Dari abandonne le domicile conjugal (le cas ne s'~st toutefoi,s jamais
présenté), il no se passe nen. Mais si, c'est la femme, la famille de celle-ci la
remplace ou rembourse la dot avec indemnité.

L' anthropophagie n' a jar.lai~ été pratiquée qu' au cours des guerres entretIi.­
bus et généralement pour vengèr un neur-tre , Seule la tribu des EFAK pratiquait ouveœ­
tement et habf,~el1ement l' anthropophagie qui ne subsiste plus naintenant que COI!lI!l.è

rite dans les sociétés secrètes. .

...1...
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Pour un incendie volontaire, le coupable payait la voleur des inneubles
brûlés et des objets qui se trouvaient à l'intérieur, nais il n'y avait pas de. sanc­
tion à proprement parler.

SOCIET'.aS SECRETES

Il faut une longue habi, tuee de l'indigène pour ê tre en nesure d'écrire sur
ce sujet quelque chose qui ne soit pas, tant soit pou I~nc oeuvre dliDagination. Il
est ippossible aux adni.nistr..,,;';o·.J.r.'J d'acquérir cette habitude, et ceci pour plusieurs
rai?9ns. Tout d'abord ils ont plus ou moi.na d.irectenent en main l'appareil jud:i.ciaire
et celà suffit pour rendre néfiants les nembres des sectes dont l'action n'est gé~ _
r'alement pas philanthropique .. D'autre part, les perpétuels changements de poste aux­
quels ils sont soumis (au moâ.ns une fois tous les deux ans) ne les mettent guère en ­
posture favorable pour conquérir la confiance des indigènes aU point de provoquer des
.confidences d'un ordre si pnrticulier.

En conclusion, il paraît logique de s'en remettre à la science des mission­
paires sur cette natière. Passant des décennies entières dans un même poste, parlant
la langue locale,puissnmment aidée du côté catholique par les aveUA du confessional
et ·offrant à leur interlocuteurs des garantiee de discrét~on auxquelles nous ne pou­
vons prétendre, ils sont supérdeurenerrt amés pour ce genre de renseigneoents et sont
seuls à pouvoir traiter de ce terrible sujet avec quelque compétence.

Ici, toutes les sociétés secrètes sont à caractère plus ou moins ésotérique.
Elles sont toutes hostiles à notre influence. C'est tout ce que l'on peut dire avec
quelque certitude.
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DISTRICT IlE KANGO

(Fang)

DROIT DE LiINDmnu

La notion de najorité est assez vague. Elle se confond avec la puberté et
reste beaucoup plus fonction du développement physique de l'individu que d'un âge pré­
cis et fixé à l'avance.

Cette najorité est marquée par une simple cérénonie dite "Melan" au cours de
laquelle le père fait constater à ses compagnons que son fils est devenu un hoooe.

Les femmes et les garçons inpubères sont incapables.

DIVORCE

ws causes du divorce sont très diverses. ws principales sont

- Manque de respect envers les beaux-parents.
- Insuffisance de la dot et refus de la coopléter ou de l'augBenter.
- Mu!tère de l'époux avec un membre féminin de la farlille de sa f'emae,
- Paresse irréducti.ble de 1,:" fel"m.e
- Iopuissance du LJ.aI'i.

La volonté urdl.atéra.lo , si elle est appuyée sur une cause valable, est admi­
se, oais n'est pas prévue par 18. coutune ,

ws fornnlités sc rédtus0nt à la comparution des deux époux devant le conseil
des notables ou des anciens qui décident de la validité du !!lotif invoqué pour le di-
vorce.

Après le prononcé du divorce, les deux époux reprennent leur liberté totale.

~el que soit le notif du divorce et dans tous lc~ cns, los enfants restent
sous l'autorité uniqu9 du père.

En principe il n'y a ni dormages-dntérêts , rù réparation pécuniairè •

...1...
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Sa fanille ne conserve aucun droit sur une f'erme mariée, sauf en cas de
divorce. En cas de nnladie elle,.n!,est pas·Çl.Ssu,jettie au remplacement et le mari est ­
tenu de faire donner tous les soins voulus à sa feQille.

ORGANISATION DE LA FAMILLE

L:";poux doit assurer' le logement de sa famille, le débroussement des plan­
tations, le ravitai.ller:}cnt en vi.ande par la pêche et la chasse.

La femne s'occupe de la bonne tenue du logement, des plantations,. de la
préparation des alinents, des soins aux enfants.

Le droit sur les enfante appartient au père. L'oncle paternel intervient en
cas d'incapacité du père.

En cas de décès du père 7 les enfants légitioes reviennent à la fanille de
celui-ci. Il en est de oêoe en cas de divorce.

Les enfants naturels :reviennent à la fanille de la raère ,

L'adoption n'est pas reconnue par la coutune.

PROPRIETE

La propriété du sol est communa.utai.re, sauf la plantation qui est indivi-
duelle.

Toutes les habitations du village appartiennent à la collectivité. d'où il
résulte que l'individu n'a 'quo le droit d'on. jouir, naï.o pond'·cn ~pùser ou do 100.·

détruire. -
Lès meubles sont individuels, ainsi que les aninaux ; les immeubles sont

collectifs.
Il n' y a pas de transmission de droit, sauf en cas de décès.

REPliRATIONS CIVlIES

La dia est dÜe par l'auteur à la victime ou à sa famille en cas de décès.
En C&'3 de meurtre, le oontant correspond au prix dl une dot.

En cas de vol, on rembourse la valeur de l'objet volé. Pour le violon don­
ne un animal femelle (brebis, chèvre) ou sa valeur.

Pour les coups ayant entraîné une infirmité, on verse une inclennité propor-.
tionnelle àla gravité de la blessure.

Le paiement arrête toute poursuite.

SUCCESSION

Le nari hérite des biens de sa f'erme , le père de ceux de ses. enfants. Les
enfants n'ont aucun droits' ils sont en bas âge ; majeurs, ils héritent des biens de
leur père. S'il n'y a pas d'enfants, l'héritier est le chef de famille: père, frère
ou oncle maternel.

La. femme n' hérite jamais de son nard ,

Au décès de son époux, J.a f'ernne revient à l' hériUer légitine. Les enfants
reviennent à la famille paterne t Io SI ils sont légitiEles, ou materne lle s'ils sont
naturels.

Au décès de son épousa, le Dari a drcit au ronboursenont de la dot ou au
r-enpl.acement de la f'erme , dans ce cas avec pflieoent d'une nouvelle dot.

COUTUMES PENALES

L'adultère de l'hoL~8 n'est pas punissable. Celui de la fenDe entraîne le
paiement 4'une Lndenni,té par la faniUe de celle-ci et donne au mari le droit de la
corriger. Le conpl.Ice de l' adu'ltère doit aussi verser une Lndemrrité au mari •

.. ./ ...
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Pour les coups et blessures il n'y a que des réparations civiles dont l'in··
portance est basée sur la gravité de l'infirmité.

Pour le vol et le détournement il faut restituer les objets volés ou détour­
nés ou bi.en pa;yer leur valeur en espèces. L'incendie volontaire exige indeIIDisation.
Le viol est compensé par le don d'une bre-Q1s ou d'une chèvre à la fanille de la fille.

L'attentat et l'outrage à la pudeur ne sont pas prévus par la coutume,

SOCIETES SECRETES

La seule société secrète existante est le Bouiti. Il est d'une nature reli­
gieuse avec des initiations très secrètes. Il a pour but essentiel l' entr-aide entre
ses neI'lbres.

La sorcellerie se consacre surtout à prescrire des traitementa "nédicaux",.
à jeter des sorts etc •••
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Pl~~J.9.1. DE NDJOlil

(Fang rt'..ah-ina, Sake)

DPCI'.P DE L'INDIVIDU

La notd.on de najorité existe, nais celle-ci n'arrive pas à un Êlge dé'terrri.né ,
Les conditions pour être majeur. sont la puberté, nais surtout la possibilité de se ma­
rier. En fait c'est surtout l'opinion publique qui décide de ln majorité d'un individu.­
Pour être najeur il faut être capabl,e de "palabrer", Cl est-à-dire de défendre les inté­
rêts de sa faoille dans les discussions. L'établissement séparé ne crée pas la najorité
car l'enfant n'a pas le droit de quitter sn fanille sans l'autorisation du père. Cette
notion n'a pas subi de modification.

Il existait jadis une cérémonie au cours de laquelle on mélangeait du "melan"
aux alir:J.ents de ceux que l'on considérait comme des hormes , Cette pratique est abandon­
née ou pratiquée sans discrioination.

Dans la f'anf.Ll.e les fous sont incapables, ainsi que les faibles d 1esprit et
ceux qui paraissent c1l.nrJeGr d'opinion trop facilement 0).1 se laissent cor-rompre par le
moindre cadeau. A ce point de vue, la situation est sans changeoent.

En cecqut concerne la capacité de la. f'onme, dans un ménage de polygame la
prer:lière femme comaande les autres épouses de son mard , Au décès de ce Iuâ.-cd , elle in­
tervient dans les affaires de la famille. Certaines feQffios réputées pour la qualité de
leur juge!:lent possèdent une certaine influence. La capacité de la femme tend à d.:i.minuer
car elle est moins considérée.

Le garçon orphelin comnande à sa soeur.

L'instruction a dininué l'obéissance des enfants sans augmenter leur capacité.

L'opinion ne tient pas compte des avis des personnes jugées incapables. Pour
les questions i.I!1portantes, la famille ou la tribu se substituent à elles. Leur incapa­
cité dure jusqu'à. ce qu'une assemblée f8I!1i.liale laisse ~tendre à l'incapable qu'il peut
désomais s'occuper des affaires de sa famille •

. L'aliénation de la liberté d'autrui et la vente d'enfants n'ont janais existé
chez les Fang.

DIVORCE

Les principaux notifs de divorce étaient jadis: l'impuissance, l'incapacité
de procréer, l'adultère. La volonté du mari suffisait. Pour la femme il fallait l'appui
de la famille. Théoriquement Le divorce ne pouvai, t être prononcé lorsqu'il Y avait des
enfants.

Actuellement la vo Lorrté mùlatérale <les époux prend de plus en plus d'inportazr
ce. Les griefs susceptibles de just:i-fie.r le divorce sont aussi plus nombreux: .

- Pour l' homae : paresse de la r'enne , saleté et mauvaise tenue de la natson, raauvafse
cuisine;

- Pour la fenne : parcese de l 'hO!:1De, noterment dans le travail. des plantations,
insuffisance floxucllc" coups répétés et nauvaâ.s traiteI!Jents en général.

La répudiation est aruJise. La stérilité n'est pas un Qotif de divorce, puis­
qu 1il existe la polygamie. Par contre, souvent, la nésentente faQiliale, notarnnent entre
la belle-nère et son gendre, aboutissent au divorce.

.../ ..,.
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D'une façon générale, la simple manifestation de la volonté du mari suffit
pour que soit acquis le divorce, sous réserve qul i I paie alors une indemnité. W Dari
attendait que la famille de la f'enno vienne lui rendre visite. Il proposait alors un
échange de f'ennes , car si l'épouse par-tait sans qu'un accord soit intervenu, il pou­
vait y avoir des rapts ccnponsateurs ,

Maintenant l'échange n'existe plus ; la plupart du tenps la ferme quitte d' a­
bord son Dari qui doit alors se rendre dans la f8L1ille de celle-ci.

La puissance paternelle resee au pèr-a.

Il n'y a pas de réparation, sauf da~ le cas d'insultes graves ~se à nu de
la femme en public) ou de coups graves. Diverses indemnités peuvent être réclamées"
notawnent lorsque l'ablli~don du douicile conjugal s'est produit longtemps avant le'
divorce.

MlillI1\GE

La polygamie est la règle générale, uniquement lioitée par, la fo~tune. La
rnonoganie, rare, est presque toujours un témoignage de pauvreté- Elle progresse cepen...
dant, en raison du taux élevé des dots et de l'influence de la religion chrétienne.

L'âge au mariage pour les hommes est fixé à la puberté. Pour la fenne, la
dot est parfois versée avant que celle-ci soit nubile, nais le nariage n'est consorané
qu'après la puberté. Ce sont les parents du fiancé qui versent la dot poux le coopte '
de leur fils.

L'accord des parents est obligatoire pour 1e mariage de la feooe.

Le jour du nard.age , la f'emne vient dans le village du nari. Elle est accueil­
lie, par les vieilles fermes qui la gardent durant deux ou trois heures. Elle 'res:te en­
suite dans la case de son mari pendant un mois sans sortir. Une danse nocturne marqué
la fin de cette période de réclusion.

Jadis la dot était versée en nature ; moutons; morceaux de fer, pointes
d'ivoire. Maintenant elle ost payée à la fois en numéraire et en marchandf.see (noutons
et tissus). Elle est versée au père, au frère,aux collatéraux proches. Elle servait à
payer une autre dot ou bien était conservée en vue du ciariage d'un enfant encore en
bas âge.

On effectue d'abord un preDier ver-sement qui est suivi d'autres, sur denande
et sans limitation. Le taux variait suivant les fermes et la richesse des faDilles.

Le mari doit construire la case et la cuisine, fournir les ,']lstensiles et
le~ out~ls, le bois, déb~ousser les plantations, chasser et fournir les vêtements,

La fecroe doit obéir, faire la cuisine et le ménage, sener et récolter.

O~GWSATION DE LA FilMILLE

Le père a le droit de commandement général, de choisir des épouses pour ses
fils, de répudier ou ~e corriger les siennes.

La prenfère épouse coranande à ses enfants et aux autres ferunes de son mari.

Les enfants n'ont aucun droit. La puissance paternelle est exercée par le
père. S'il meurt, elle passe au fils ainé ou, à défaut, à l'oncle paternel de celui-ci.
Il n'y a pas de d::.3tinct:i.o:1 entrre les enfants naturels et légitimes.

L'adoption existe, Dais elle est rare. Il nIf a pas en principe, d'enfants
abadonnéa sauf dans (les cas très exceptionnels (far:ùne). De toute façon, les parents
légitilles conservent leur droit et peuvent reprendre leur enfant après dédomnegenent
des parents adoptifs.

L'adoption exige en principe l'approbation de la f'arai.Ll,e et de la tribu. Les
enfants adoptés n'ont pas Les cûr;:,es droits que les enfants légit:i.nces.

0.0/;;'.0
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PROPRIETE

La propriété tribale s'étend sur toute la zone de culture, la propriété col­
lective porte sur quelques accords de culture en comcrun et la propriété individuelle
sur les biens meubles, les arbres, les ioneubles, les animaux. Cette dernière donne ~e

droit de jouh', de disposer et de détruire (mais sans brûl.er},

Le droit se transClet par vente, prât , gage et par échange.

R~PfŒA1IIONS CIVILES

Des réparations SŒ1::· C'.\).'~s pour l'adultère, en cas de désobéissance d 'Wi fils
à son père, lorsque le genù.r'·)F~'(,'f8re des menaces à l'encontre de ses beaux-parents ..

La dia est payée GE c:~"s de meur'lre,de coups et blessures, de viol,. de vol,
de destruction de biens (DaiSO:,l, plantations).

Pour des coups ayant Entraîné une .blessure, 16 pafenent de la dia devait se
faire en une seule fois. Pour le meurtre la victime devait ~tre renplacée par une fem­
ne. Actuellement en paye une dot.

Le pai.eneirt acrê te toute poursui.te.

SUCCESSION
Seuls héritent les descendants nâjea, A la mort d'un homae marié, ses biens

reviennent à ses enfants et son épouse à son frère.

Les biens des enfants vont à leur père, à défaut à leur oncle. Ce n'est qll.-c
lorsqu'il n'y a plus de fenil le paternelle que l'héritage revient à la faoille nater-·

-nelIe.
A la mort d'une fer::trle mariée, sa f'ami.Lle devait la remplacer contre versement

d'une autre dot. Actuellement il n'y a plus-ni remboursement ni remplaceBent.

Les biens d'une fenme décédée reviennent à son mari.

COUTUMES PENATES

L'home abandonnait parfois le donicile conjugal pour aller chercher du tra-­
vail, pour se soustraire à la justice. Il n' y avait pas de sanction, nais la ferme
pouvait.denander le divorce.

Si c'est la feome qui abandonne le domicile conjugal elle n'est, elle·non
plus, pas punie, sauf en cas d ' adultère pour lequel le cooplice doit verser une in­
dermité.

L'anthropophagie se pratiquait pour se venger et au cours de cérémonies fé-­
tichistes.

Pour les blessures, on verse une Lndemrrité. le vol siDple appelait sir:J.plenent
le z-enboursement , Pour le vol de nuit avec effraction, l'auteur était tué.

les réparations pour l'incendie volontaire devaient Stre conplètes.

Le coupable de viol versait une indeonité et payait éventue Hement les soins.

,SOCIE~'E8 SECRETES

Le poison d'épreuve nexi.a'to pas. L'ordalie se pratique avec une dent de
VJ.pere que l'on attachait avec 1.:<1'10 1'~.c8110 et que l'on faisait avaler. Si le crochet
ressortait facilenent, Cl est quo 11 hoome n'était pas coupable. .

La sorcellerie a pris une fO:11e essentiellement rëligieuse.
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(Fang f1akina, Okandé , giUD.:l., Sh.'31-;:é, Bakota, Darabomo) .

DROIT DE L!INDIVIDU

La notion de r~a.iori té existe dans les coutumes Fang Maldna, Okandé, Sinba,
Shaké et Bakota. Elle se différencie nettement de la puberté qui vient à un âge varia­
ble pour les garçons et pour les filles (en moyenne 15 ans pour les garçons et 14 ans
pour les filles). On adnet par contre l'âge Doyen de 20 ans pour les garçons et 17. ans
pour les filles comne étant celui de la major-i,té. A partir de cet âge l'enfant est
considéré corme assez mûr pour tenter de fonder Luf.-nênc lÜ1 foyer. Mais cette notion-·
de najorité n'inplique pas la notion d'établissement séparb.·. L'enfant majeur peut con­
tinuer à habiter sous 'le toit paternel. Il y est o@oe tenu dans la coutume fang qui est
probablel3ent la plus patriarcale de toutes les coutunes de la région.

Les co\t-rumes Danbomo et Bakota ignorent par contre cette notion de najord,té.
Celle-ci senble ~e confondre avec la notion de puberté. Il est en effet adois que
l'enfant, dès qu'il est physiqueoont apte à procréer, peut quitter sa famille et n8
p~us être souois à l'autorité ùe ses parents.

Dans aucune des coutuoes, la majorité de l'enfant n'est pas marquée par des
cérénonies rituelles particulières. Tout au plus peut-on admettre que chez les DaoboDo
ces cérénonies ~ si cérénonies il y a - se confondent avec celles de l'initiation.

~a notion de ~pacité n'est pa2 étrangère aux population de la région:

L'incapacité de la fenne est adnis8 par tous. C'est l'étendue de celle-ci
qui varie avec les coutunes.

Les coutu-es Fang Makina, Shaké et Bakota prônent l'incapacité totale de la
fenne. Celle-ci ne peut avoir de biens personnels, elle n'a pas la libre disposition,
nâne parti~lle de son salaire, elle ne peut exercer une profession quelconque sans
Il assentinent de son mari.

Les coutunes Dalibooo, Bakota, Okandé et Sinba adnettent la possibilité pour
la feDIJe d'exercer une profession si les revenus du oénage s'avèrent notoirenent in­
suffisants. La femme peut garder par devers elle, en toute propriété, une partie de
ses revenus, à condition toutefois d'assurer sa participation noroale aux c~ges du
ménage.

L'incapacité de l'enfant est reconnue par toutes les coutumes. Elle est plus
étendue que celle de la femne. L'enfant ne peut rien posséder par lui-nême. Il ne peut
exercer ni profession, ni métier sans l'assentirJent de ses parents.

LI incapaci té de l'enfant oâle cesse :

- A sa puberté dmlS l8S coutu~es qui font coïncider Dajorité et puberté.
- A sa majc1rité, dans les cout.uccs qui différencient ces deux notions.

Quant à la fille, on r·(~"ùt dire qu'elle demeure toujours incapable. Elle est
en effet sous la puissance de :

- son père tant qu' elle n ' '2e -': pas mariée,
- son nari au cours du n:cci;cc;'C 1

- l'héritier légal du Da::'j. :;u.~-j celua-ca, est décédé,
- son f'rère ou du parent mâl.c de sa fan.ille ayant qual.Lté pour exercer la puâaaance

paternelle quand, son nar; étan-t décédé, elle regagne la mai.son de ses parents •

. .../ ...
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DIVORCE
CAUSES

,!dultère D' une mamere générale, l' adultère de l' hODDe, CODDe ce lui de la f'enne n 'es t
pas 1) ne cause détcrninante de divorce. Il peut le devenir si l'épo\L'r adultère récidive
malgré les protestatiolw de son conjoint.

Excè.§ et sév~~ : IJs constituent une cause de divorce à condition qu'ils dépassent
. manifestement le droit de correction que possède le mari à l'égard de sa femne, droit

reconnu par toutes les coutuoes.

Injures graves : Elles sont adrri.ses COŒlC grief valable par toutes les coutunea,

Causes d~rses :

- Abandon du domicile cqnjugal
- Frigidité de la femme _;
_. Impuissance du mari (mais non stérilité) ;
- Le f'ai, t que le mari ne fait pas à ses beaux parents des cadeaux en nombre et en

valeur suffisant ; cette pratique est certainement plus à condaoner que le prtn­
cip8 de la dot elle-même •

.- Ie manque de soins du mari pour sa f'emne ;
- Le fait que le mari ne traite pas l'une de ses femmes sur le mÔme pied d'égalité

que Loa autres 1 la laisse frapper par les autres
- Lèpre d'un des époux ;
- F&usses couches répétées ~putables à la femme ;

.llbandon de sa f'erme par un mari étranger au pays où le mariage a été contracté.

Volont~.'~miI8.té~'aled..'.~ épou~ : Les coutumes Fang Makina et Shaké adnet terrt la possi­
bilité pour le Dari de faire cesser l'état de mariage par sa seule volonté (ce qui
reviGnt à la répudiation), par contre les coutuoes Danbomo et Okandé ne l'adnettent
pas. La rerme , o118 ~ ne IJ8Ut pas r'onpre les liens du mariage par sa seule volonté.

Répudi·'ltj..91LP.2X 1.~J=,.ari : Elle est adraise par les coutunes Fang, Okandé et Shaké ,
les notifs consic'.ér8s CODJ:JC valables sont :

- Plantations mal orrtre tenuea,
Travaux du ménage YlŒ1 asS\.U':"~D,

La première für:me 'l,;i J n J i'~T:Jl)__'; ~P.s d t enf'arrts , S8 refuse à contribuer à l'entretien
des enfants d!une deuxi.ène femme peut être répudâée ,

Ces coutumes li 1 adraet tecrt toutefois pas la stérilité de la ferme- corme un mo­
tif suffisant.

Dans le cas de répudiation de la femoo par le mari, le divorce peut être
prononcé, nais au profit de la feDne. Celle-ci bénéficie d=une partie de la dot lors du
remboursement.

La coutume Daobomo n'ado~t pas la répudiation pour quelque Dotif que ce soit.

PROCEDURE
Le divorce était autrefois prononcé par le juge coutuwier du village après

une tentative de conciliation. L'affaire était réglée devant une assenblée d'hoQQes et
de fermes. La dot était reversée en public.

A l'heure actuelle, c'est le tribunal indigène du 1° degré, présidé par le
Cl1Gf éèe district, seul compéterrt en la natière, qui prononce le divorce -:

Le L'luri reprend sa liberté complète (qu'il n' avai t d'ailleurs que fort peu
aliénée). La femme, elle, retourne dans sa faoille où elle retombe sous la puissance,
~~oit de son père, soit, si celui-ci est décédé, du parent nâle ayant qualité pour eXGr···
çer ln puissance paternelle.

Chaque époux peut, s'il le désire, se reoarier de suite après le prononcé du
Qivorce : la notion du délai de viduité est ignoré des coutumes.

. ..1.. .
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Toutes ces coutumes subordonnent la cessation de l'état de Dariage au rem­
boursenent de la dot. Mais des nuances sont observées: il est admis que, si les torts
sont du côté du mari, la dot lui est remboursée seulement en partie (notaoment dans le
cas où le divorce a pour cause des excès de sévices graves sur la personne de la fen--
ne). .

Les coutumes Fang, Danbomo , Shaké stipulent que, dans tous les CElS,' les en-·
fants restent au Dari. Par contre les coutu-es Okandé a.à.nettent que si .Ies ter-ta sont
du côté du mari, les enfants sont répartis entre les deux époux ; si les torts sont
du côté de la f'onne , ce lle-ei conserve néarmofns un droit de visite aux enfants 'attri-
bués alors au mari. .

La notion de doonages-intérêts est absolunent inconnue ,des ,c'outuoès: locales.
Dès réparations sont adnises seulement dans le cas de coups et blessures 'iiûligés par
le mari à sa f'emme : la dot est renboursée partiellement (et non ,en totalité}.

M1JRIAGE

Toutes les coutumes admettent la po~gamie. Le nonbre de feorJes n'estp~

limité, il est seuleoent fonction de la fortune de l'hoone. Toutes les coutumes admet­
tent aussi le mariage des filles très jeunes : il est courant de voir des petites fil­
les de six ans oariées à des homoes de cinquante ans. Mais la consomoation du mariage
n'a lieu qu'à la puberté de l'enfant. L'adQinistration française s'efforce de lutter
contre cette pratique en ne reconnaissant aucune valeur aux situations natrinoniales

, intéressant ,une enfant non pubère _ Les coutu-cs vont d'ailleurs dans le même sens :
le mariage d'une fille tnpubère , mène avec son consenteoent, ne saurait ê tre considé­
ré corme ayant été conclu valablement. Elles admettent en général qu'à sa puberté, la
fille veuille ne pas suivre son nard , Dans ce cas il y a sin.plenent restitution dE? dot.
Ici encore l'administration f:'ançaise s'efforce, chaque fois que :pareil cas lui est
aouni.s , d' Lnf'Iuer- sur J.6S règles coutunfères dans le sens de Ia nécessfté du consen1;e­
Dent effectif et valable des de~x époux.

Quant aU' nariage antérieu~ non dissous, cette condition exigée par le droit
civil français, elle n "exi.stc pas dans la coutume en raison de la' pratique de la po­
lygame.

Le délai de viduité c.~c la f'eome, exigé par notre code civil dans le cas de
rupture du lien de narf.age à la suite d'un divorce ou de la mort du Bari n'existe pas
dans la coutume. Toutefois celle-ci adnet un délai dans le prononcé du divorce s'il est
avéré que la f'enne est enceinte de son Dari au noracnt de l'introduction de l'instance.
De nêne , si la f'enne se r-enarde anrès la Dort de son Dari et qu'elle accouche dans des
délais tels que l' enf'arrt puisse être considéré conne ayant le Dari décédé pour père,
l'enfant revient à la famille du défunt.

Corme daIlS).e droit civil français, la parenté ou l'alliance à un certain degré
de proximité entraînent dans l'a coutume un empêchement au nard.age, Il y a prohibition
aU,nariage :

- Al' infini entre ascendants et descendants,
- En ligne collatérale entre frère et soeur, oncle et nièce, ;tante et neveu, grand

oncle et petite nièce, grande tante et petit neveu.
- Al' infini entre tous les ascendants et tous les descendants d'un époux et de son

conjoint. Entre l'adoptant et l'adopté.
, .

Par contre la coutune, non seu'leraent adme t nais encore l'ait U11!9 règl'9 du Ï!ta­
riage entre la belle-soeur et son beau-frère à la Bort de l'époux de celle-ci. ..

Par ailleurs, à la différence du droit civil français, elle admet aussi le
mar-Iage entre Ir adopté et la f'enme de l'adoptant, au décès de ce dernter,

La coutume Shaké ne connaît pas l'adoption. Les autres populations la prati­
quent sans rites ni cérémonies particuliers.

. . .1...



~ 95 -

POUl' le mai-Lage proprecent dit, il Y a sânp.lenent réunion du village QU [lGm~

· seulement de quelques témoins. '~:t:@'}èhef de vi1-fàge constate avec les témoins le verse- ­
ment de la dot aux pa-rents de 18.. f9'11œ.e , ce qui attes te leur consentement au mar-Lage de
la fille. Il Si assure aussi ,~, en tl1é·:;:.:~j.e du moins du consentement de cette dernièr§!.

La dot peut être conati tuée par :

du numéraire,
des objets mobiliers,
des biens immobiliers (1,,-, )lus souvent sous forme d'une case à construire par Le..
rr.ari pOl1T les parents de ï.". feIJ1me).·

La dot cst -qe:<~Sé':;2,L~):j]:8 de J.a fC!!L'D.e ou à défaut à son frère aînéou encore' aux
parents mâles ayant quali.té iJOu:c ozer-cer La pui.saance paternelle .. Ceux-cf peuvent pro­
céder à la réparütion d.e la c:ot ,:;ilt::oe leur propre famille (frè:!:'es, soeurs, c')usins,.
ascendants e tc , , , et la f2ffiiEe dé) lem' femme (beaux-frères, belles-soeurs etc ••• ).

1:8 remboursement , en C9.8 de décès ou de divorce s'effectue' soit en nature :
(objets mobiliers conselvés)~ sc:l.t en espèces si les objets ont été consommés, détruits
ou perdus" if.:: rembcn).2'82rr'c~t a ]_~_eu sur une base intermédiai!'e entre le prix de la dot
à l'époque du marti.age et celui pratiqué au moment du remboursement.

Le taux traditionnel de cette dot est très ·~sriable. Il est fonction de la
· situation du mari et de sa famille. Le taux fixé par Il Administration est de 10.000 frs,
· mais il arrive souvent que la dot effectivement versée dépasse nettement le chiffre .

adm,inistratif.

Cette dot est définitive. Il n'est pas demandé de supplément en cours de ma­
riage .. Mais les cadeaux répétés que le mari doit, sous peine d'être censé commettre
une injure grave, fro:ze aux parents de la femme ~ équ.ival.ent oouvcnt '12rg'éi'ïen'cà~;~iJllé;'!lOU"

velle dot~ On doit cependant noter, depuis qUBlques aP~ées, une évolution dans le sens'
de la diminution du taux moyen de la dot. .

Puissance naritale, obligations et prérogatives. du mari et de La f'emme sont
Les mêmes ici qu'en ciroit civil français e- Le nart , comme la femme, ont les mêmes GbH­
gations réciproques de fidélité (cette notion est toutefois plus nuancée qu!~n ~loit·

fra.."lç.üs) ~ de 'Tie commune , de secours et d' asai,s cance , ...

Le mari est le chef de famille. C' eat lui qui fixe la résidence du 1",_b3Z'~'.=

Il peut s'opposer à li exercice par La femme d'un8 profession séparée. Enf'Ln, e'~ cec i ..
constitue la grosse différence avec la jurisp:::1lcience française, il a un cL"':'oit5ie- cor« . '­
:!:'ection. Oeluf-câ ne peut toutefois s'exercer que dans des limites "nçrmalee" eLEG "cloi"C
jamais dégénéror en coups violents ou en blessures.

Il est à noter- que la coutume Fang admettait autrefois ia puissë:flGe. du pèl"'~-'

du ma:ri sur sa belle-fille. Mais cette notion e. mai.ntenant aü:paru.

ORGANISATION :DE LA F.Al'UI,Œ

La COUtun0 prévoit la répartition des tâches O.ai.1S le ménage ç

A l' homme ir..combent les travaux pérc.bles en général : débr-oussemerrt idu ter­
rain pour les plantations etc .•. ~ briJ.lis. COl:f;·s::".lc:tion des C~'3'JS ,pêche dans les gran-.
des rivières.

La femme assure les r.cavaux courarrcs GU nénage , l'entretien des plantations, .
IGs semailles 7 pêche d8.!1S les pc:tites :::·i-,T:i.('X·~:~".

Les droâcs <iE '~'èrcJ B'E' :L ~ 8!l.:i:'::mt '::ont J 8::; r~3r;te qu'en droi t civil français :
droit de garde et dJ:o:~t d'J Cür1'8~t.i.c,·.L- L1. )J~è:r·c; 3. :!..8S nêaes dro.its que le père.

TEs enfante ont d):,oit ~ de ln P:-:>.1't G.8 Leurs parerrts , à: la nourriture, aux soins.
En cas de raanquemerrt des 1)é;l:C81J.(;8 ~'. lauJ:'s 0 blJEat.i. Q1l8 , Jes enfants sont rec\.j.eil:t-.is par la
famille du père] à défaut p2.J.~ ce).}.:3 de le. 1'lè:r.e,

IJa pui.esance paterneLl,c 82t confiée .-

, , .
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~ en premier lieu au père~

- à défaut à l'oncle paternel,
- à l'héritier légitime du père si celui-ci est décédé,

si l'héritier légitime est trop jeune, au frère cadet ou à un cousin du père

Le régime matriarcal nextate pas dans la région. C'était' pourtant autrefois
celui des Okandé.

Les coutumes de la région font une distinction entre les deux sortes de fi­
liations. La condition des enf'arrts naturels n'est cependant pas très différente de cel­
le des erifants légitimes. Toutefois, quand ils viennent à la succession (de ieur mère,
puisqu'ils appartiennent en principe à la famille de la femme parce que nés en dehors
du mariage régulier, sans versement de dot), leur part est inférieure à ce lle des en-
fants légitimes. '

L'adoption est d ' ilyh~l)l1"lCtion récente dans les coutumes Dambomo et Okandé,
et semble pénétrer dans la CQ1).hÛI19 Fang. Par contre elle est ignorée de la coutume
Shaké. Elle n'est pas un acte 801Qnoel SOlmas à certaines règles de forme comme le ma~
riage. Elle consiste simplement dans le fait, pour un enfant, d'aller demeurer sous le
toit d'un parent ou même d'un é tranger à la famille. Les parents légitimes continuent
à conserver tous leurs dl'oits sur l'enfant. Les enfants adoptés n'ont pas de droits
propres vis-à-vis de l'adoptant. Celui-ci peut, s'il le désire, les faire concourir
avec ses propres enfants à sa succession.

La filiation adultérine est absolument inconnue des coutumes locales. En ef­
fet l'enfant né d'un homme om:ié coutumièrement et d'une femme qui n'est pas son épou....
se est seulement considéré comme enfant naturel et appartient, en raison du non versé··
ment d'une dot par l'homme, à la famille de la femme.

PROPRIETE

La propriété rev~t des formes différentes suivant les coutumes, Chez les
Dambo!llo, les Shaké, les Okandé, les terres font l'objet d'une propriété.collec~ive

tandis que. tous les autres biens mobiliers sont propriété individuelle.

Par contre la coutume Fang, très individualiste, n'admet pas la propr-Lé té
collective ou tribale, que ce soit en matière mobilière ou immobilière.

La notion de propriété indi-rlduelle se répand toutefois de plus en plus"
surtout depuis que les cultures riches ont été lancées dans la région (celle QU cacao
notrunnent). Ainsi des plantations collectives de cacao ont été effectuées, mais les
planteurs préfèrent donner tous leurs soins aux plantations individuelles, susceptibles
de leur rapporter un bénéfice personnel et direct, tandis que le partage des bénéfic~s

provenant d'une plantation collective leur semble devoir être assez difficile et p~é~

senter des aléas.

Le droit de propriété présente donc une extension variable. Pour les terres
l'individu membre d'un groupement (village, tribu) ne possède qu'un droit d'usage ou
de .jouissance (coutumes Dambomo, Shaké, Okandé ) tandis qu'il peut avoir la terre en
toute propriété d'après la couv~e Fang.

Les autres objets jJTImobiliers sont l'objet d'un droit de propriété totale
dans toutes les coutumes et qui peut aller jusqu'au droit de détruire la chose, à
condition, bien entendu Clue cette destruc tdorr n'entraîne pas de dommages pour d'autres
membres du groupement.'

Le droit de propl'itSté f0'~li:; s' SZc:'CU~' sur tous les biens meubles et immeubles.
Il n'existe plus aucun droit SUI' les pcraonnes dans aucune coutume- Tout au plus pour­
rait-on parler de "clients" comme dans l'ancienne société romaine. En effet le patron
conserve encore mafntenant un d.:r.o~.t de r'e~'21'd, assez limité, sur les actes de ses subor-.
donnés quand ceux-ci sont restés chez :J.ùi lm i:eml1s suffisamment long pour être considé­
rés comme faisant p8rt~.e de sor. entourage Lmmédi.at ,

...1. ·.
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Autrefois, par contre, il était coutumier de remettre un enfant à un créan­
cier en règlement d'une dette contractée et qui ne pouvait être réglée. Mais on no
vondait jamais un enfant ou quelqu'un de la famille uniquement pour se procurer de­
l'argent, tout au moins au dire des intéressés, car il est difficile. de nier l' exis­
tence d'un trafic d'esclaves dont bénéficiaient surtout les chefs~

A l' heure actuelle la remise d'un enfant à un créancier n' etiste plus, dit­
on, bien que, dans la coutume Fang, il semble qu'il soit encore normal de donner une
femme. ou une fille pour un temps déterminé à un créancier qui en.:use et en _abuse ,

Ies formes de transmission de droit de propriété usuel;Les en droit français
vente, prêt , gage, échanges sont connues de la coutume. Tous ces contrats ne sont pas
soumis à des règles particulières, il nécessitent seulement la présence de témoi~97 ce
qui en rend la. preuve difficile en cas de décès ou de départ de La région.

REPARATIONS CIVILES

La dia ou réparation en argent est susceptible d'être obtenue à l'heure ac~

tuelle en toute matière même dans le cas de délit de sang, autrefois réprimée par la
peine du talion.

La dia est payée au premier chef par l'auteur de l'infraction sinon par ses
parents ou même par la tribu (coutumes Okandé et Dambomo}, Elle est reçue : .

- En cas de meurtre: par le père, la mère, le frère ou le fils -de la victime
(seule la coutume Shaké écarte la mère) ;

-En cas de vol: par la victime du délit ou,s'il s'agit d'un enfant vivant encore
sous le toit paternel, par le père ;

.- En cas de viol: par le mari (viol. d'une femme mariée), par -le père ou à défaut_
par le frère (viol d'une fille non mariée).

- En cas de coups et blOSSlITes : par la victime, par le père ou à défaut le frère
aîné s'il s' agit d'un enf'arrt , par le mari s'il s'agit d'une femme mariée.

Il est ensuite procédé à la rép8rtition des indemnités obtenues entre les parents des
deux lignes paternelle et maternelle.

D'une manière générale, le paiement de la dia arrête toute poursuite.

On doit noter que, à l'heure actuelle, il n'y a sen principe tout au moins,
plus d'occasion de paiement de dia,la justice pénale étant désormais du ressort exclu­
sif de la justice française et les peines édictées par le code pénal français devant
désormais seules s'appliquer.

Il n'existe pas d'autres réparations civiles que la dia.

La notion de dommages-intérêts différents de l' amende pénale ou de la prison
n'existe pas en droit coutumier. L'auteur d'une infraction est punie en bloc d'une
amende qui comporte à la fois un caractère civil (restitution de l,'ob~et volé par -- ­
exemple) et un caractère pénal (amende à payer en surplus). L'amende (pénnJ.e et civile)
est dQ.e en premier lieu à la victime même de l'infraction, sauf si celle-ci est inca­
pable au poant de vue droit coutumier (femme, enfant). Dans ce cas elle est payée soit
au mari soit au père etc... La rémunération des chefs coutumiers (chefs de village, de
terre), elle, subsiste.

Autrefois, le juge coutumier réclamait une somme d'argent avant de régler
l'affaire. Après le jugement, le chef demandait encore à la part ie" gagnante une cer­
taine somme d'argent.

Depuis que la justice française est appliquée, l'importance des juges coutu­
miers a diminué. Ils ne sont plus que juges conciliateurs et la partie qui ne s'estime
pas satisfaite du règlement vient faire appel à ce jugement devant le tribunal du
Premier degré (administro.t"Gur, chef de district). -

. ..1..·



Coutume D~Dbomo

1° - le fils aîné, les autres enfants,
2° - Le père,
3° - le frère, la soeur,
4° - les grands parents,
5°·_ les collatéraux.

Coutume Fang:

1° - le fils aîné, les autres enfants,
2° - le père du de cujus,
3° - le frère cadet,
4° - La femme ,
·5° - L'oncle paternel.
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SuCCESSION.
A la mort d'un homae marié, ctest en prinç:ipe le fÜs aîrié q~ recueille .

la succession et la répartit entre les autres héritiers (cbutumesFang~ Dambomo, Shaké) •
. Seule la coutume Okandé admet comme héritier principal le père du de cujus qui:.-répartit

ensuite la succession. Voici la liste des héritiers par ordre de dévolution dans les
diverses coutumes :

Coutume Shaké :-

1° - le fils aîné, les autres enfants;
2° - le neveu, la nièce ou les enfants

de la soeur,
3° - le frère cadet,
4° - le cousin,

-!)O----ID beau-frère.

Qoutume Okandé

1° - Le père,
2° - L'oncle paternel,
3° - La. mère,
4° - L'oncle maternel,
5° - les enfants,
6° - les frères et soeurs.

A la mort d'une femme mariée les coutumes admettent en principe que la dot ne
soit p~ remboursée au mari, mais, le plus souvent, la famille de l'épouse décédée
fournit une nouvelle femme contre un supplément de dot.

Le ménage ne possède que très rarement des biens en commun. S'il Y en a
(coutume Dambomo et Shaké), ils sont partagés entre l' époux survivant ot la femille du
défunt.

les biens collectifs qui, comme il l'a déjà été indiqué, n'existent que dans ­
les coutumes Dambomo, Shaké et Okandé, ne sont pas susceptibles d'appropriation indi­
viduelle. Mais le droit d'usage et de jouissance reconnu. à chaque membre d' tille conmu­
nauté se transnet, au décès du père de famille, à son héritier légal coutumier. Ce
droit sur les -"terres passe seulement aux héritiers mâles et jamais aux filles.

Quand le mari meurt, l'épouse est prise par l' hér-i,Uer -: légal du mari. Ce
n'est que lorsque l'héritier légal (le fils par exemple), est incapable ou en bas-agè
que la ou les femmes du de cujus sont attribuées à (ou aux) l'héritier mâle venant im~
médiatement après dans l'ordre de dévolution. SIil n' y a pas d' héritier mâle, la dot
des femmes épousées par le de cujus est restituée à l'héritier légal.

A la mort de son père l'enfant en bas-âge demeure auprès de sa mère, mais dès
qu'il est assez grand, il retourne dans la famille paternelle si c'est sa mère qui est
décédée, il est confié à une femme de la famille du père. -

les enfants mineurs restent aoumi.s aux mêmes incapacités que du vivant de leur
père: la puissance paternelle est exercée par l'héritier légal (frère aîné, oncle, ­
grand-père etc ••• suivant les cas).

A la mort de son mari, la femme reste dans la famille du défunt et fait par­
tie de l'héritage. Mais la plupart des coutunes (Dar:J.bomo, Fang, Okandé) admettent la
possibilité pour la femme de retourne~ dans sa famille.

La dot d'une f'enmo décédée rr' es t pas restituée au mari, mais sa famille four­
nit une nouve lIe épouse au mari.

Les enfants mineurs n1nyant pas do biens propres la question de l'héritage
ne so pose pas. les biens des c91ibatai~es majeurs reviennent à leur père qui procède
à la répartition entre les membres de sa famille ou entre les parents de sa femme et
lui-même.
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COUTUMES PENALES

Ce titre n'offre plus·'grand Lntérê t depuis que les délits et crimes relèvent
de la juridiction française. les sanctions traditionnelles ci-après ni ont donc plus
cours à llhGul'e actuelle.

L'abandon de domicile conjugal peut-être invoqué aussi bien par l'homme que
par la f'enme contre son conjoint. Il constitu9 une cause de divorce. L'actiqp. débute
Par une pâai.nte de l'époux offensé devant les juges coutumiers.

Si c'est le mari qui déserte le foyer~ la femme peut obtenir du ~ari une ré­
paration civile au profit de ses parents dans les coutumes Dambomo et Shaké : 1.000 à
2.000 francs. les autres cout~es n'admettent pas cette pénalisation•.La femme peut
aussd, être recueillie par le frère du mari ; elle peut également répartir chez ses
parents et le divorce est alors prononcé avec restitution de dot. Seule la coutume
Okandé admet le non remboursement de la dot dans ce cas. Tes enfants, eux, restent
toujours dans la famille dé leur père.

Il arrive parfois que la question se pose de savoir s'il Y a ou non abandon
du domicile conjugal par le mari, notomcnt pour les travailleurs qui quittent leur
foyer pour un temps assez long. Très souvent, la femme restée au villege trouve un
consolateur avec lequel elle désire se mettre en ménage. Dans ce sas on admet que le
fait de rester plus d'un an sans donner de ses nouvelles ou sans envoyer un peu dl ar­
gent constatue une injure du mari envers son épouse, injure suff'i.sarrte pour- motiver
la séparation des époux. .

Si c'est la femme qui abandonne le domicile conjugal, les juges peuvent
prononcer, soit des peines corporelles (coutumes shaké, Fang) soit une amende (1.000 à
2.000 francs) à payer par la f'emi.He de la f'emne et, au cas où l'abandon de domicile
a été accompagné d'adultère, par le complice de l'adultère (toutes coutumes), soit en-.
fin prononcer le divorce avec restitution de la dot au ~i.

L'adultère dd l'hoDfl9 n'est pas puni. Il peut seulement, s'il est répété,
donner lieu au divorce au profit de la femme (retour de la femme dans sa faoille avec
restitution de dot sauf dans la coutQ~e Okandé où l'on admet le divorce au profit de
la femme sans restitution de dot).

L'adultère de la feli38 est sanctionné, soit par des peines corporelles, soit
par le divorce prononcé au profit du mari (avec restitution de dot). Il faut noter
cependant que, la plupar-t du temps, l' adultère de la femme est considéré par le mari
comme une industrie. -

le complice de l'adultère de la feome est condamné à verser une amende d'une
importance variable suivant les coutumes : généralement de 1.000 à 3.000 francs. La
pratique qui consistait à le condamner à servir d'esclave de case au mari bafoué a
disparu.

La solution du code pénal français en matière d'adultère ou d'abandon de
domicile conjugal (emprisonnement de trois mois à deux ans) n'est pas encore passée
dans les moeurs: les p~aignants préfèrent que leur femme leur soit rendue plutôt que
de la voir I:loisir en prison.

L'anthropophagie est sanctionnée par la peine de mort.

Pour les coups et blessures, la prison était inconnue. La sanction consis-
- tait soit dans des peines corporelles soit en une amende variable suivant la gravité

des coups portés et des blessures qu'ils entraînaient (1.000 à 2.000 francs). lias pejp
nes de prison édictées par le code pénal français sont facilement adBises parla pOpil···

·lation.
le détournement réclame simplement la res td.tutaon de 11o1Jje·~ vo l.é (soit en.

nature soit en valeur) dans la coutume Fang. Hais les Shaké, Dambomo , Okandé admettent
que le juge peut condamner le voleur à une amende en sus du remboursement à .aa Val031..1:::'

de l'objet volé, amende qui peut atteindre la même valeur que l'objet volé.
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Le compl.Lce du vol ou du détournement est puni d'une amende égale à celle
_payée par l'auteur principal (coutumes Fang, Dsmborao , Shaké). Les peines édictées par

notre code pénal (un an environ) sont encore mal admises par les populations. En ef- "
fet les coutumes Ioca.Iesne prévoyaient jamais de privation de li1;lerté dans ce cas.
Pourtant nos sanctions semblent moins rigoureuses que celles édictées autrefois par
ces mêmes coutumes qui prévoyaient des peines telle que la mise en esclavage pour une "
durée indéterminée. - .

Siun incendie a causé la mort d'une persorme, l'auteur de l'infraction est
puni de mort. S'il a causé seulement des dég~ts matériels, le coupable est condamné à
la construction d'une case semblable à celle détruite et au paiement supplémentaire
d'une amende variable, allant jusqu'à la moitié de la valeur de "la case.

Pour l'incendie des rÂcoltes, l'auteur du délit est condanné au remboursement
de la récolte perdue et au paiE:ïüent à.'une amende supplémentaire. ~speines édictées
par le code pénal dans ce cas (trœTaux forcés) semblent trop rigouroupos aux populations. "

L3s coutumes répriment le viol de la même façon que l' adultàre. Elles font
une distinction quant à la gravité du délit, selon que le viol a été commis sur une
fille pubère ou non. En somme, elles admettent l'existence d'une èirconstance atté­
nuante en la matière (amende de 1.000 à 3.000 francs). De même, elles établissent tille
distinction suivant que le viol a été commis avec ou sans violence, suivant qu'il a
entra1né ou non la communication d'une maladie vénérienne.

Que l'attentat et l'outrage à la pudeur aient été cornuis à l'encontre d'un
enfant de plus ou. do coins de' quinze -ons, ils n'entraînent aucune eanctd.on, L'auteur est
simplement considéré comme un individu anormal et simple dl esprit , Les populations ne
comprerment pas encore les peines très sévères d'emprisonnement édictées par le code
pénal" en ce qui concerne le viol et l'attentat à. la pudeur.

SOCIETES SECRETES

Les sociétés secrètes, autrefois florissantes, subsistent encore aujou~d'hui.

Ce sont les Mangala, le Mbouity, le Ndjobé, le Ngaull.

Ce sont des manifestations de la vie d'un groupement social priillitif ayant
besoin d'assurer l'ordre dans son sein par des pratiques voulues secrètes de maDière
à frapper l'esprit de ses membres. Ces sociétés ont joué aussi et jouent encore un
rôle ~aste en empêchant et en réprimant parfois sévèrement l'adultère, le vol, le cri-
me.

A l 'heure actuelle, combattues sur le plan juridique par l'administration et
la justice française, combattues sur le plan religieux par l'influence sans cesse crois­
sante des missionnaires oeuvrant dans la région, combattues sur le plan social par
l'instruction répandue de plus en plus Largement, instruction qui tend ou tout au moins
devrait tendre à faire dispara1tre les préjugés sur lesquels sont basées ces pratiques­
ancestrales, les sociétés secrètes sont en régression.

Elles n'ont jamais fait l'objet de répression traditionnelle, bien au con­
traire, pour la bonne raison qu'elles avaient surtout un but d'assainissement moral
du groupe.

Poison d'épreuve.

Cette pratique autrefoif: très répand.uo, n! ost plus en vigueur, d'autant que
la justice française ne manque pa8 èe sévir très rigoureusement toutes les fois que
l'administration de substances vénéneuses entr-aîne la mort ou une irifirmité grave.

~ ../0 ..



Lorsque le poison dl épreuve étai. t couranment pratiqué, il· ni était pas sanc­
tionné par la coutume. Par contre 11 empof.scnneœent pur et airap.le COffi'J±j., avec tille in:"
tention délictueuse était puni de la môme peine que le meurtre ou la J~e~1tative do
meurtre.

Le sorcier du village qui était autrefois intermédiaire entre les honraes ct
les divinités, médecin etc ••• a vue son importance réduite .presque à néant è.epuis que
les populations ont pris l'habitude d'aller consulter le médecin eUIopécn, d~pui3 que
les missi6nriaires catholiques ou protestants ont pénétré jusqu 1 au moindre vill-sge pour
porter la parole du Christ.

La coutume, au temps où soreellerie était florissante, punissait parf'ofs de
mort le aorcier dont les incantations slavéraient sans succès.
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DISTRiCT_l)E~@~lJ?Q

(Bakota, Mahongoué, Boungom, Shaké, Bakwele)

DROIT DE L'INDIVIDU

Dans les coutumes Bakota, Mahongoué, Boungom, Shaké, Bakwele, très proches
les unes des autres, la notion de majorité existe. La majorité ne se différencie pas
toujours de la puberté, fixée qu'elle est par la famille en fonction de certaines op­
portunités, dont la conformation physique de l'individu. L'enfant quitte la demeure
paternelle vers 20 ans pour les garçons, vers 17 ans pour les filles afin de fonder son
propre foyer et généralement cette majorité a pour conséquence ou' effet l'installation
séparée hors du fJyer paternel.

Il y a dans la famille des personnes juridiquement incapables

L'incapacité de la femme existe presque partout. C'est l~extension de cette
incapacité qui varie avec les coutumes. Elle est en principe absolue : la femme ne peut
avoir des biens propres, elle doit remettre à son mari la totalité de son sala3.re, elle
ne peut engager des dépenses sans l'accord de celui-ci, elle ne peut exercer une profes­
sion sans son assentiment. Il est pourtar.t admis chez les Mahongoué que la f'emme peut
conserver une partie des gains provenant de son travail, à condition qu'elle en tiemle
son mari très exactement infonné.

L' incapacité de l'enfant est absolue dans toutes les coutumes : l'enfant ne
peut avoir aucun bien propre, ne peut exercer aucune profession. IJ' incapacité cesse
pour la garçon avec la puberté ou la maj orité. Au contraire la fille passe de la puâ.a­
sance paternelle à la puissance maritale. A la mort de son époux, la puissance estexer­
cée par l'héritier coutumier du mari (frère aîné). En cas de divorce, la femme retombe
sous la puissance paternelle et rejoint la maison de ses parents~

Il y eut jadis un trafic d'esclaves organisé par les chefs à leur profi t ex­
clusif. De nos jours encore, une femme ou un enfant peuvent être mis en gage chez un
créancier.

DIVORCE

Causes :
La simple volonté du mari est valable lorsque le motif est suffisant, par

exemple :

- plantations mal entretenues,
- trav~ux du ménage négligée.

La stérilité n'est pas une cause de divorce.

Si le divorce est possible pa!' la seule volonté du mari (dans ce cas la fa­
mille de la f'etnme conserve une par-ta,e de la clot), par contre la f'emme ne peut, de son
propre chef, demander le davorce sans l'un des motifs suivants :

- adultère: c'est une cause déterminante de divorce en cas de récidive; l'adultère,
par lui-même, n'entraîne pas la dissolution du mariage, seule sa répétition peut con-c
duire au divorce :.

- excès de sévices : le divorce est prononcé si le Dari a l'hapitude de frapper
régulièrement et sans motif sa conjointe (le droit de correction - limité - est recon··
nu. au mari par toutes les coutumes) ;

. . ./0. -:;
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injures graves ;
- impuissance du mari ;
- nanque de soins du mari à'l'égard de son épouse, des parents de celle-ci

abandon du pays où le mariage a été contracté.

On peut encore noter diverses autres causes de divorce', ~

frigidi té de la femme,
- lèpre chez l'un ou l'autre des époux,
- abandon du domicile conjugal.

En principe, c'est la répétition de l'acte délictueux qui ent:i'tine J.e d...i.vo:tCG.

Procédure et conséquences :

Traàitionnellement le divorce est prononcé par le juge coutunâez apr-ès Ul13

ou plusieurs tentatives de conciliation. Après palabre, tout ou partie seuleme!lt
(en cas de don~s et intérêts dÜs à la famille de la femme) de la dot est rcvGTsé OD
public. De nos jours, le Chef de District, en sa qualité de Président du Tribunal. de
Premier degré, est seul compétent en la matière. -

La femme re tonbe sous la puissance paterneLl,e (père ou oncle) et le nar-i
reprend sa liberté complète. L'un et l'autre époux peut se remarie:::, libreI!lent, Ia
notion d'un délai de viduité étant ignorée par les coutwôes.

Seule la reprise de la dot détermine la cessation de l'état de mardage , ctest
pou.rquoi la cérémorrie est publique.

Quand les torts sont du côté du mal'i, le remboursement de la dot est partiel
(dcœaages-d.rrtérête}, Dans tous les cas 18s 8w'nnts res tent au mari, mais la mère con­
serve un droit de visite.

La polygamie est r-ocou..'1118 pu t outea les coutumes. Le nombre de femmes n'est
limité que par la richesse ou 18 désir de L' homne , Il n'yB. pas nonplus de limite
d'âge pour le mariage des f8r:Jr.J.es : souvent des homm.es âgés "dotent" de toutes petites
filles. En théorie, le mari.age n ' est ccnsozmé qu! à la puberté.

Le consentement d8s pnrents Est néCGSRai~e. Par contre celui des époux n'est
exigé qu'en principe seuIement , Toutefois ~ Lor'squs la fille, devenue pubère, refuse
de rejoindre son mari~ il y a restitution de dot sans histoire, DaiS en fait le .con-
sentenent valable et effectif des époux n'est pas requis. -

_ La cérémonie du mard.age est plus ou moins solennelle suivant l'importance
des familles. En présence d'amis (téooins), la dot est versée aux parents de la f'emme
et l'accord de tous est proclamé publiquement. -

La dot est fomée de numéraire, de plantations, d'objets mobiliers ou immo­
biliers. Elle est versée au père de la fiancée ou à son héritier exerçant la puissance
paternelle. Elle est très souvent répartie entre les rrenbres de la famille de la f'enne ,

En principe, la dot est conservée puisqu'il Y a des risquES de restitution.
Les objets consommés,détruits ou perdus sont évalués ,

Le taux var-Le d'une famille à l'autre. Le taux administratif maxirnnn est
fixé à 10.800 francs. La dot n'est d'ailleurs jamais définitive et il y a toujours
lieu de faire des cadeaux aux parents et à la famille de la f'emne ,

183 obligat:i.ons de la puissance paternelle sont celles prévues au droit ~[)Il"':'

çais. Le mar-i. et la femme se doivent réciproquement fidélité,aide, secours et assis­
tance. 10 narL es t J.e chef de la faoille et le. source de toute ilùtiative. Il fixe la
résidence du ~énage où bon lui semble à l'intérieur des licites te~ritoriales

de la tribu de sa f'enme , il décide du travail de la fenme et a le droit de correction
en cas de négligences graves et répétées.

O • • 1. lt fi
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ORGANISATION DE LA FAMILLE

Les travaux, dans le ménage, sont répartis de sorte que ceux qui sont péni­
. bles ou présumés tels Lncotaberrt au mari. Alors que la femme débroussaille les planta­

tions, le IJaI'i abat les arbres, construit la case. La femme pêche dans les marigots,
le mari dans les grosses rivières.

Le père a le droit de garde et Qe correction sur les enfants, l'~sage de .
ce dernier droit s' entendant dans un large e sprft d'interprétation. Les enfants ont
des droits assez Inprécü.s , On J.tH.U· r'econnaît le droit à l' hébergement, à la nourriture,
aux soins ~ En cas cl' abandon P'::'1' leurs parerrta , les enfants sont recueillis par leur
grand père paterne J. ou par son hé:('itier légitiI!le. Le droit des enfa.'"lts nalades , infir·.
mes, niais etc ..• est méconnu. '

La puissance paJ~0lT.oj.1EJ 38t exercée par le père, à dé~aut par l'oncle pater­
nel, à défaut par Il h6riti0!~' J.8g5.tL;e du père. La puissance paternelle n'est jElIIlais
exercée par la nèr~.

Il n!y a pratiquement qu'une distinction entre les deux modes de filiation:
lors de. la succession, les enrants naturels concourent avec les enfants légitimes, mais
pour une part moândre , En dehors de ce cas précis, on ne fait aucune distinction entre
la filiation légitime ct la filiation natu=elle.

La. filiation adoptive est pratiquement ignorée do la coutume et ne se ren­
contre pas dans les faits.

PROPRIETE

La. notion de propriété tribale existait à l'origine, mais elle est à peu
près perdue de nos jours. On se souvient qu' à l'origine les grands ohcf's étaient pato.c
fODil:!r~lO':'._ du clan et détenaient le totem. Nais leurs droits tmprécas sont matrrtenant
caducs.

La propriété collective a pris une importance particulière du fait de llor­
ganisation par les villages de plantations de cult~es riches. Ces plantations so~t

toutefois Qivisées par lignes et réparties entre les familles.

La propriété individuelle a toutes les chances de s'imposer en éi::fini t:l.ve 1

les habitants ayant toujours peur de voir leurs Lrrtérê ta lésés dans une errtrcpr-iso
'collective.

L'étendue du droit est surtout sensible pour la terre : il comprend seu'Iemorrt
l'usus et le i'ructus : le propriétaire ne peut ni vendre, ni aliéner, ni louer. S'il
quitte sa maison et sa plantation, celles-ci sont entretenues par les ~embres de'sa
famille.

Pour les objets mobiliers, les droits de propriété sont plus étendus
- Meubles : les droits sont très étendus ;
- Immeubles: les droits ne peuvent s'exercer que dans une certaine liI:ri.t8
...-.4nimaux : les droits sont les mêmes que pour les meub.les
- Personnes: 11 n'y a pas do droits sur les personnes.

La. propriété ne peut âtre ni \" ...mdue ~ ni gU€ée, ni prêtée, ni échangée. La
notion de location est toutefois connue.

SUCC~SSIO:N

Quand un homme marié meur t , 0WlS tous les cas, le fils aîné recueille et
partage la successdon, le père :.~'.' de Ci.ljV.S è:.:,rC::lé:.:lt une cor-te d'usufruitier.

A la mort d'une f81LLS:~,;'Ti68: sa famille f'ourrn t une nouvelle épouse au mari
. oui donne un complément œ dot] sanon La Qot 8S'~ totalement ou partiellement remboursée

au mari. La femme possède tr8,~; ::'w~ement des b i.ons per-sorme Ie ,

Seuls peuvent hér-ttcr ; le fi!..s ainé , 10 pèro du défunt, son frère cadet,
son oncle paternel, sa femrc!).
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Les biens collectifs sont souvent partagés entre les héritiers mâles mais
.restent parfois l'apanage du fils aîné (les plantations par exemple). L'héritier légal
se voit attribuer la ou les femmes du de cujus. Lorsque cet héritier est mineur, les
femmes sont attribuées au premier héritier mâle majeur venant après lui dans l'o~dre

de dévolution. Si c'est un héritier légal féminin, il peut se faire rembourser la dot,
mais seulement s'il n'y a pas d'héritier légal masculin. Lorsqu'une dot. est remboursée,
la femme retourne dans sa famille d'origine. 'Les enfants appartiennent, eux, à la fa­
nille du père. La femme a toujours un droit· de visite et se voit confier les enfants
jusqu'à leur puberté. "

La femme fait partie de l'héritage du fils aîné et reste de ce fait dans la
famille de son défunt mari. Si une femme désire retourner dans sa famille, il ya lieu
de rembourser la dot.

Il y·a transfert de la puissance paternelle à l'héritier légal.

Les bions que peuvent posséder les enfants demeurant hors du foyer pàternel
reviennent, à leur mort, au père. Les enfants demeurant sous le toit paternel n'ont pas
de biens propres.

COUTUMES PENALES

Il n'y a abandon de domicile conjugal que lorsque le mari est parti depuis
longtemps sans donner de ses nouvelles ou envoyer de l'argent, sinon, une absence,
même prolongée ne signifie pas abandon. S'il y a réellement abandon, la fenme est re­
cueillie par le frère du mari ou sa f'amf.Lle , Ce peut aussi être un' cas de divorce avec
restitution partielle de la dot.

Si c'est la ferme qui abandonne le domicile conjugal, le mari peut porter
plainte. Sa famille paie une amende, la femme subit des châtiments corporels et le mari
obtient le divorce à son avantage.

L'adultère occasionnel du mari n'est pas puni. En cas de fréquentes récidives,
la femme peut demander le divorce.

L'adultère de la femme entr~ pour elle une peine corporelle. En cas de
récidive, ou bien le mari en fait un COœI!lerce ou bien il obtient le divorce q, son pro­

- fit. I.e complice paie une amende dont le montant peut être très vardub.le ,

L'anthropophagie était punie de la peine de mort, les coups et blessures d'une
peine corporelle ou d'une amende ~ parfois des deux. Pour le vol, le coupable devait res­
tituer l'objet et éventuellement v'~rser des doomages-intérêts. L'incendie d'une maison
était· sanctionné par l'obligation de la rcconstruiIEet par des dommages-intérêts. S'il
y avait des victimes au cours de l'incendie, l'auteur était puni de mort.

Le viol est puni mais en tenant compte des circonstances : fille pubère ou
non, consentante ou non, contaminée ou non. Le coupable paie une amende , mais il n'y a
pas de peine restrictive de la lioorté. La notion do l'attentat et de l'outrage à la .
pudeur est ignorée des populations qui considèrent ceux qui s' y adonnent comme des oa-­
lades mentaux. Ces délits ne sont pas sanctionnés, la nature mêoe du délit échappant
au législateur coutumier.

SOCIETES SECREŒES

Il existe des rudiaents de sociétés secrètes dans la circonscription, en par­
ticulier le Mbouiti, le Ndjobi, le Mangala.

A l'origine, ces sociétés se propose~t do faire régner un ordre particulier
et surtout social dans la tribu, par des coutumes et des pratiques réputées secrètes.

Présentement ces associations perdent de leur importance. Les jeunes n'y
croient plus. Combattues par l'a~nistration, les missions,le développement de l'en­
seignement et la pratique courante des opérations dans les f'ormatdons sanitaires, ces
sociétés sont en nette régression et n'ont presque plus d'activité.

Jadis le poison d'épreuve était très répandu. Cette pratique étant de nos
jours sanctionnée avec rigueur par la loi, aucun cas ne parvient à notre connaissance.
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La soreeHerie a vu diminuer son influence : la religion, l' ensef.gneraent ,
les fomations sanitaires unissent leurs efforts pour lutter contre le prestige du
sorcier. Jadis les coutucres prévoyaient des peines allant jusqu'à la oort pour i~s

faux sorciers (ceux qui voyaient échouer leurs incantations).
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DISTRICT .DE 'KOULA-l-iOUTOU

(Banaebi.; :Bapouvi~Massango, Akélé)

Les Banzabi sont au nombre de lB.OOO, les Bapouvi 7 .000, les Mass,ango
6.000, les Akélé : 800.,

,La notion de majorité existe et se confond avec celle .de puberté.

Dans certaines tribus (Akélé, Massango), la circoncision se pratique au me­
ment de la puberté : au cours d'une cérénorue à laquelle les fermes ne sont pas admi-"
ses, cinq à dix jeunes gens sont circoncis. Pendant l'opération, les patients ne doi-·'
vent pas manifester la moindre doulenr. A l'issue de la cérénonieet durant la période
de guérison, toujours à l'abri du regard des ferrnnes, les nouveaux'circoncis reçoivent
conseils et instructions de la par-t des vieux et des guérisseurs du village.

Chez les Banzabi, les ~lassango et les Bapouvi, l'enfant, quel que soit son
sexe, est incapable jusqu'à la puberté. Il n'existe pas dans ces tribus, d'incapacité
de la fempe.

,L'incapacité conprend l'iopossibilité de tester, de donner ,et de recevoir.
Elle cesse à la puberté.

DIVORCE

Les griefs susceptibles de justifier le divorce étaient autre~ois assez res­
treints : stérilité de la fourn8, impuissance du cari, sévices graves, abandon physique
ou matériel, infirmités ou naladies. Aujourd'hui on peut y ajouter la mésentente per­
manente, l'incompatibilité d'hUDour. En fait, la véritable cause actuelle des' divorces.
ost ln licence générnle des fp!JI:1es et la cupidité de leurs parents : les divorces sont
en progression const~te.

La répudiation pure et' simple par le mari est admise, mais elle est assez
rare. Les motifs en sont : la stérilité, la paresse ou le mauvais caractère de la. f'enme,

La décision des chefs et des tribunaux coutumiers conditionne le renbourse­
cent total ou partiel de la dot par la faoille de la femme. L',époux aux torts duquel
le ditrorce est prononcé paie des indernnités ou des dornnages-intérêts. Chez les Banzabi,
les Massango et les Bapouvi (à filiation utérine), les enfants restent avec la mère.
Chez les Akélé ils vont avec le père.

Dans certains cas l' époux reaponsab.le perd ses droits sur les enfants et ver­
se parfois une indemnité pour leur entretien.

MARIAGE

La polygarri.e est la règle et le nombre d'épouses est théoriquement illiBité.
La grande polyganie est toutefois en voie de disparition, tandis que la petite poly­
gaoie tend à se généraliser.

En principe l'âge au Wiage est celui de la puberté, mais il y a parf'oâs '
promese de oariage avec versenent de dot pour des filles non nubiles.

Le consentement des parents est obligatoire pour le mariage de la feDDo,
bien que, aujourd' hui, certaines cherchent à s'en a.:ffrll!lchir.

Aucune céréoonie véritable n'accoo.pagne le nariage. Il est acconpagné d'un
siople échange de cadeaux avec, parfois repaà et danses.

. ..1...
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La dot conprend deux parties :

- Espèces : autrefois peu importantes t elles atteignent aujourd'hui 15.000 à
40.000 francs ;

- Marchandises : quelques unes sont traditionnelles : marteaux Lndâgènea, dents de
panthère t cabris t moutons t chiens ; d'autres sont des articles de boutique :
pagnea , vêtements.

La dot est versée en présence de témoins aux parents de la femme t avec une
répartition qui varie avec les coutuQes. Les objets traditionnels sont conservés t les
pièces de tissu et les oarchandises sont Lmnédf.ateaerrt employées soit pour un usage
personnel t soit pour le paieuont d'une autre dot.

Traditionnellement , la dot consacre le nariage t de départ de la feDI'le de son
clan, son entrée dans le clan de son nar-i., Ayant donc à l'origine un caractère symboli­
que t la dot avait un taux peu élevé et définitif. Aujourd'hui t le ]j}ariage a pris le
caractère d'une location à tempéraaent , Le taux de la dot s'est beaucoup élevé et varie
suivant les considérations les pllŒ diverses : évolution des prix, richesse de la fa­
mille de la ferme t capacités physiques ou écononiques de celle-ci. •• Le premier verse­
Dent n'est jamais définitif et sous de mul.t.Lp.lee prétextes (nateeance , deui.L, réjouis­
sances que1oonques ••• ) l'époux est tenu de donner des compléments de dot ou de faire
des cadeaux à la famille de son épouse.

Le mari est tenu de bien garder sa f'enrae , de l'entretenir t de l' habiller,
d'abattre les arbres pour sa plantation et de la loger. La femme doit nourrir son mari
et lui donner , si possible, des enfants.

Chez les Banzabi, les Bapouvi t1es Massango à filiation utérine, c'est l'oncle
materne l qui perçoit la dot , à défaut le frère de la femme. Le père a droit à quelques
cadeaux d'usage.

ORGANISATION DE LA F1JMILLE

La répartition des travaux est assez stricte

HODI!les : abattage des arbres pour la plantation, construction de la case (sauf le
crépissage) t défense du ménage et de ses intérêts, chasse, grandes pêches.

Femmes: Culture, cutai.ne, nourriture et entretien des enranta, petite pêche, net.-:
toyage de la case et des vêtements.

Chez les Banaabf , les Massango et les Bapouvi à filiation utér-ine, le rôle
du père est assez limité et la véritable puissance paternelle ost exercée par l'oncle
naterne l , Le rôle de la mère y est également important, no'tarmerrt dans la vie sociale, -.,
beaucoup plus que dans les autres tribus. '

Chez les Aké1ét par contre t qui pratiquent le strict patriarcat, les pouvofzs­
du père sont absolus et la fernne est pratiquement une esclave e t , dans tous les cas
incapable.

PROPRIETE"

Le régiI:le traditionne l ost celui de la propriété clanique (de ce quo l'on a
l'habitude d'appeler la fauille). Toutefois la propriété individuelle t anciennement
très rare t a tendance à se généraliser. "

Il existe également quelques formes de propriétés collectives : le village
est propriétaire de cours ct 1 cau, de lieu..x de chasse.

La famille ou le clan sont p:r.cpri.étaires des plantations, des arbres fruitiers
et peuvent en disposer. L'individu, en ce qui concerne ces biens ne peut qu'en jouir t

mais n'a ni le droit de les dét~lire ni celui d'en disposer. Il possède par contre
sa case en pleine propriété. Les ~cublüs et les iDoeubles sont propriété individue11e t

les animaux, propriété clanique (bien que possession individuelle) de nême que les
fernrnes.
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La plupart des faI!Ù.lles possèdent des esclaves. Il s' agit de personnes remi­
ses en gage ou données en réparation d'un meurtre. Il n'existe toutefois pas de trafic
de personnes.

Toutes les formes de transmission de propriété existent. Le pr~t est large­
ment pratiqué particulièrement en ce qui concerne les aninaux et l'argent.

REPARATIONS CIVILES

Ioraqutune fani.lle est atteinte dans un de ses membree ou dans ees biens,
elle a droit à une réparation de la part de la famille du coupable.

, C'est l'oncle maternel d'abord, puis le père qui, au nom de la fanille lésée
reçoivent les dOlllI18gCs-intérêts et les répElI'ations qui sont fixées-après accord entre
les rerabrea .de la fanille. - ,-'

Ie prix du sang est traditionnelleoent payé pour un meur-tre', Il consistait
autrefois dans le remplacement de la victime par un membre de ln facille coupab.lo , sexe
pour sexe et âge pour âge. Ce système est aujourd'hui abandonné et-le prix du sang
s'élève à environ 15.000 francs pour un adulte. -

En cas de viol, de blessures graves, le règlement des dommages-intérêts à la
fanille de la victime s'est toujours effectué par le versenent de ~chandises et d!es­
pèces, à des taux variables (actuellement 6.000 francs pour un viol).c,' ,

Dans tous les cas, le paiement des réparations arrête les poursuites.

SUCCESSION

Chez les Banzabi, Bapouvâ , lors du décès d'un nenbre masculin de lafao:ille,
celle-ci se réunit sous la direction de l'oncle aaterneI qui effectue, avec le concours'
du père s'il est toujours vivant, la répartitian des biens du défunt. .

Au décès d'une femme mariée, ses biens retournent à sa facille et son mari
n'a droit à rien.

Les femmes d'un honao décédé restent dans la famille de celui-ci, queliesquo
soient les coutumes. :w chef de f atllille (l'oncle maternel généralement) les remet à
l'un des frères du défunt. CGtto règle, autrefois rigide, subit aujourd'hui des atténua­
tions : si la veuve n'accepte paS de vivre avec l'homme désigné, elle peut se libérer·
en rembouraant la dot.

Les enfants, dans la majorité des cas, suivent la nère, La famille du -père
peut toutefois, lorsque la veuve l,etoume avec eux dans son clan d'origine ,demander
uns indeopité dite "de naissance" •

.Au décès de sa ferme , à condition que celui-ci ne lui soit pas imputaple, le
, mari. peut, dans tous les cas et quelle que soit la durée du mariage, obtenir le rembour­

sement de la dot.

les biens d'une femme décédée reviennent toujours à sa fard.lle d'origine. ceux
des enfants vont également à la famille de leur mère.

COUTUMES PENALES

le véritable abandon de domicile conjugal par l' honme est rare. Lorsqu'un
mari s'en va, il confie la plupart du temps sa femme à sa famille. Toutefois, en cas
od'absence prolongée, de défaut d'entretien... le narâ peut être tenu, à son retour J,de"
verser une réparation à la famille de son épouse.

, -- L'abandQn de domicile conjugal par la fergne est très fréquent. C'e~t _ën.~né- .
raI le point de départ d'un divorce. La femme se réfugie généralement dans sa fam.lle· -
ou s'en va avec un autre homae , '

Si toutefois, la femee réintègre le domicile conjugal de son plein gré ,ou sous
ln pression de ses parents, ces derniers doivent pqyer une petite réparation au mari
(c~bris~ poÙlets). -

...1.. ·
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L'adultère, rare et sévèrement puni autrefois, est aujourd'hui fréquent et"
considéré COI!JIj1e peu grave. La femme convaincue d'adultère reçoit un simple châtiment
corporel de son nari tandis que l'aoant reco~~u coup~le est condaoné par les tribunaux
coutumiers au paiement d'une réparation aunari troopé dont le taux vnrieselon la dtœée
de l' adultère, le nontant de la dot... Le taux moyen est de 3.000 francs.

Par contre l'adultère au sein du clan est considéré comme "un inceste et très
" sévèrenent puni : il peut entraÎlner la mort où la mutilation des deux coupables.

Les coups et blessures, autrefois sanctionnés par la loi du talion, le sont
aujourd 'h).Ù. par le paiement d'une réparation variable selon la personnalité do la vic,·­
tine.

Le voleur doit reabourser les objets volés et payer une très légère ir:de!l'1"i:ts ..
Il en est de nêne pour l'incendie volontaire : on fait le coopte des 0 bjets br;jJ.éf~ et
le coupable doit les rembourser et verser en outre une petite indemnité.

Le viol , l'attentat è.la pudeur (même involontaire) étaient autrero.ts t:rès
sévèrenent punis : mutilation, parfois mort du coupable. Actuellement la réparataon
s'effectue par le versement dJune indemnité à la "faoille de la victime (exeDple :
6.000 francs pour 10 viol).

L'adultère, les coups et blessures volontaires, le vol, :l,'incendie volontaire
une moindre mesure le viol, n'ont pas, selon l' esprit coutumier un caractère
les victimes répugnent toujours à venir en saisir la justice officielle.

SOCIETES SECRETES

Chez les Banzabi, les anciennes sect~s secrètes : Mouiri, Mangala, Lessiba,
ont fusionné, après quelques :o.oCii:èicat.ioru3, sous le non de Nzobé ou Ngaulle.

Chez les Bapouvi et las H",ss2...'1go on tnuve quatre sociétés secrètes, scd,t,
par ordre d'importance, le Mbouiti; le NZGllgho, le }'1ataIJba et le Niembé (cette dernière
~tant une secte de fennes).

" " Le Nzobé ou Ngaulle est une société à caractère assez moderne de f'orne ouverte
où l'on constate des apports étrm~ers (ch~étie!ill en particulier) et do~t les dirigeants
sont sans contexte des escrocs, nais pas des crir1..i.nels.

Le Bouiti a par contre ici un caractère assez femé, trè13 prinitif et encore
très barbare.

En 1946-1947, le Ngaulle ou Nzobé a fait l'objet d'tLne répression assez forte
. qui en a réduit l timportance. Seules quelques rares manifestations criminelles du" Boui-
"ti ont pu être réprimées. .

Le poison d' épreuve est certainement utilisé dans le Boufti.

lias sorciers, très nombreux et dont l'audience est très large, déterminent
les culpabilités par des sacrifices d' anfmaux, par des incantations ou par la marri pu.~
1ation d'objets ou dtingradients divers.
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DISTRICT DE MBlGOU
(Nzabi, .Asango, Bongora, Bakota)

mOIT DE L'INDIVIIlO

. La notion de Dajori,té se confond avec l'établiaseI!lent séparé. Celle-ci n'est
pas marquée par des céréoonies ri tue11ea. La circoncision n'a aucun rapport .avec e110

..puisqu'elle peut avoir lieu entre 6 et 8 ans. .

L'enfant est incapable puisqu'il obéit à tout le Donde et que personne ne
lui obéit. Cette incapacité dure jusqu'à la Dajorité.

DIVORCE

CODDe cause de divorce nous avons la stérilité de la fenne ou le c.anque de
. soin d'un des époux pour l'autre. La répudiation n'existe pas, nais un mari peut, de

son vivant céder une de ses fer$~s à l'un de ses parents •

. Au divorce, le mari reprend toute J.a dot et par-tage les enfants entre lui et
sa femme, ou bien il laisse à colle-ci une partie de la dot et garde tous les enfants
pour lui. Les dommagee-dntérê ts sent payés par la partie qui a tort.

M.I\RIAGE

La polygame se présente sous un double aspect. Nous avons d'une part les
deux ou trois feTIfies épousées, 8uxquellos viennent s'ajouter cell~s obte.nues par hé­
ritage.

L'âge au prenter raari80~ des f'ennee se situe entre 16 et 20 ans. Le conaen- .
tenent des parents est obligatoiro. Ie mar-Lage n' est pas accompagné de cérémonies ri--
tuelles. . .

Traditionnellenent la dot est en nature et en argent. Elle est versée aux
parents et consommée par la fnnille de la foome. Elle représente entre. 2.000 et 8.000

- francs en 1953, maf.s des suppléoents sont souvent demandés.

Le mari doit protéger la famille. La famille de la femne doit remplacer
celle-ci si elle raeurt jeune.

ORGANISATION DE LA FAMILLE

L'homne,chasse, abat les plantations, construit la case.

La ferme fait les plantations, pêche, s'occupe du nénage ,

Le droit aur les enfants appartient au père avec toutefois un rôle très
iraportant joué par l'oncle de la fel!lllle.

Il n'y a pas de distinction entre enfants légiti.l:J.es et naturels et pas d'adop-
tion.

PROPRIETE
les objets, meubles, :iInr1eubles, an:iI:J.a1,1X, personnes sont propriété indivi­

duelle. La trnnsoission du droit se fait.par vente et échange.

...1...
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REPARA~IONS CIVILES

Le paiement des ind8u.nités 5::.~réhe -~cutes poursuf.tes ,

Les biens COÛ"Jct:'.:E"H ;,>:::'::',; pris en charge par le chef de la collectivité.

Quand 1L'1 homme cari;: Ci':'l',:,:t 7 80':1 éfl0l13'3 et leurs enf'ants restent dans la
fanille du défunt.

Quand la f8DL18 abRYh:;.Q),ID8 10 rlŒlicile conjugal , elle retourne dans sa famille.

En cas d' adultère, le 0<-1.1"1. reçc.it uuo indemnité. La noÙon de l' adultère
masculin n'existe pas. '

L'anthropophagie a disparu ..

Pour les coups et blessures volontaires ôn verse une indeonité en natura ou
en argent.

PO\.1X le vol et le détournement il ~' D. remboursenent , plus paieoent de domma­
ges-j,.n:tér~ts.

Le viol est inconnu.

SOCIETES SECP.ETLS

DeS sociétés secrètes existent dans la région. Il S'3g.i.t de sociétés d1an­
ciens pour fai:l:e respecter la coutune , Elles ont fait l'objet d'.me répression"

Le poison d'épreuve est utilisé, la sorcellerie pratiquée.
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DISTRICT DE NDENDE

(Bapounou)

DROIT DE LIINDIVIDU

La notion de majorité n'existe pas. L'établissement séparé d'un fils ne con-c
fère à celui-ci qu'une indépendance restreinte, plus ou moins grande .seLon son éloi-

-. gnenerrt du père. La fille, même mariée, reste sounise à ses parents. -

La femme et l'enfant sont incapables. Ils ne peuvent négocier une. transaction,
entreprendre un voyage sans l'autorisation du père ou de l'oncle oaternel.

DIVORCE

La volonté unilatérale des époux est suffisante. La femme peut invoquer com­
me Iilotifs : des adultères répétés, des violences, la négligence de son mari. L'horiune
répudiera une femme incapable de cultiver une plantation, de faire la cuisine etc •••
La répudiation est en général odui.se pour stérilité. .

L'homme convoque les i=,.=,:cents de la femme pour leur expliquer la situation.
afin qu'-ils "conseillent" leur fine. Si cette tentative de conciliation échoue,
l'époux adresse une nouvelle convocation à ses beaux-parents pour .régler le divorce.
La femme s'en va dans sa f omille O'J. chez son nouveau mari.

La femme garde ses objets personnels et la dot doit être int6gralement- rem­
boursée. Les enfants vont dans la faBille de la femme. Un accord peut toutefois inter-
venir entre les deux fa8i~!.les pour d'autres dispcsi tians. .

Il n'y a de réparations qu'en cas de violences ayant entrainé des blessures
ou une infirmité.

La polygamie n'a pas de limite. Il en es t de même pour l'âge au mariage des
filles. Si celle-ci est trop jeune, elle est gardée jusqu'à sa nubilité par sa fnmil.le

. ou élevée dans celle de son mari. Le consentement de ses parents est nécessaire.

La dot consistai. t en tissus, moutons, cabris, haches, fusils, se l etc •••
Actuellement elle comprend surtout de l'argent liquide. Elle est versée au parent.
Elle n'est pas conservée et peut être utilisée dans n'importe quel but.

Traditionnellement on donnait trente à quarante pièces dé tissus, deux fu­
sils (un pour le père, un pour l'oncle maternel),deux machettes, deux chapeaux, quatre

.sacs de sel, deux redingotes, neuf cabris ou moutons (dont un destiné au festin du
tlariage) et cinq pagnes pour la belle-mère.

Au cours du mariage le nari sera perpétuellement obligé de verser des complé­
ments de dot sous les prétextes les plus divers.

Le nari doit construire pour sa femme une case dont elle .pourra lui refusar
l'entrée, lui abattre les arbres de sa plantation, lui fournir la viande pour la nour­

riture de la famille, lui acheter des pagnes, du fil pour se peigner.

La femme continue à dépendre beaucoup plus de sa famille que de son mari.
Elle plante, sène , pêche , prépare la nourriture.

A sa mort, elle n'est pas remplacée, sauf si le décès intervient peu de te~ps

après le mard.age,

...1....
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ORGANISATION DE LA FNULLE

La puissance paternelle est exercée par le père. L'çmcle naternel intervient
cependant toujours pour les évèneoents iEportants, principalement pour le mariage.' .
S'il n'y a pas d 'oncle naternal., .;.1lIle tante ..I'p'.Çlternelle le remplace.

," '

Il n'y a pas de distinction entre enfants légitimes et enfants naturels.

L'adoption n'existe que dans le cas d'orphelins recueillis par la tante ou
l toncle naterne.l , Cet acte ne doit d'ailleurs pas êt~ COIll3idé~~comae 1JIle vérith.blc
adoption, les enfants adoptés faisant to~jours partJ.ede .!~., .s : e··faI:li,ll.e .ét étMt ..
troi.tés abso Iuncnt sur Ic: Dône pied que, les ..I?nf~:Jlts légitimes. . .

PROPRIETE

La tribu est propriétaire des terrains qu'elle cultive, où elle chasse, des
r~~eres et des lacs où elle pêche, des forêts où elle prend le bois pour ses cases,
pour creuser ses pirogues etc... Chacun est propriétaire de sa pirogue, de ses outils,
de ses sagaies, de sa case. .

On a le droit de détruire ce qui est sa propriété personnelle.

le droit se transmet par vente, prêt, gage ou échange•.

REPARATIONS emIES

En cas de meurtre, une très forte indemnité est versée à la mère, à l'oncle
maternel, au père et aux frères de la victi..l!le. Ie tribunal se réserve la moitié de
l'indemnité.

le voleur doit rembourser l'objet volé. En cas de récidive il versera une
indemnité supplémentaire.

Pour le viol, une indemnité est remise aux parents et à l'oncle de la fille.

les réparations pour tleurtre consistent en moutons, cabris, poules, pagnes,
fusils. Pour le viol, actuellement, on paie 4.000 ou 5.000 francs.

le paiement de l' indemnité arrête toutes poursuites.

SUCCESSION

Quand un homme marié meurt, un de ses frères ou de ses oncles est exécuteur ',
testamentaire et procède au partage en réservant une partie des biens .aux enfants s ''ils

·restent avec lui.

les enfants retournent en principe. à la fanille maternelle mais une grande
. liberté leur est laissée s'ils préfèrent rester dans leur famille paternelle. Les fem-
mes sont MritOOs par la famille du mari défunt, mais jamais par les enfants. . .

.Au décès d'une feome mariée, si le mariage est récent, il y a remplacement
de la felllIIle ou restitution de ln dot. Mais si le nariage est ancien, il n'y a ni rem-
placement, ni restitution. les biens de la feœ.e reviennent à sa f~lle. . .-

COUTUMES PEN.AIES

Quand une femme quitte le doç1cile conjugal, sa famille renbourse la dot.­
Pour l' adu.ltère le mari perçoit u.ne indemnité d'environ 2.000 francs.

les coups et blessures volontaires sont sanctiormés par une indemnité à la
:victime.

SOC ISTES SECRETES

Elles n'existent plus à l'heure actuelle.

le poison d'épreuve est fourni par l'arbre appelé "Mboundou" (1) dont on \J,ti­
lise la racine.

Da nombreux féticheurs font office de guérisseurs et de devins.

(1) - Strychnos icaja L. (Loganiacées).
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DISTRICT DE TCHIBANGA

(Bapounou)
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DROIT DE L'INDIVIDU

En théorie la notion de majorité n'existe pas. Un hooms deviont naje~ 19r~~

qu'il est chef de la famille ,e 1cot~-diro le plus âgé survivant de celle-ci. Tous, a.~f;l:

membres de la frunille lui doivent alors obéissance et requièrent ses avi§ et conS·~i;]i3'.
. ,.

En faif, avec l'âge, l' hccme atteint une indépendance quasi complète que la
femme ne possède jamais~

Le garçon doit être circoncis dans les huit jours qui suivent sn naissance,
mais il arrive qu'il ne le soit qu'à un âge déjà avancé (11 ans). La cérémonie s'effec­
tue à la saison des pluies, entre Octobre et Mai. A la puberté, qui n'est marquée par
aucune cérénonie, le garçon doit se construire soit une case, soit une chambre séparée
dans la case de son père. Sa liberté s'nccroit encore lorsqu'il est adrais au cercle des
hommea puis lorsqu'il se marie et fonde un foyer séparé. Mais nême à ce moment il de­
meure sous l'autorité de son père et de son oncle maternel. ~d il va travailler au

. loin, il doit faire parvenir à son père sa première solde en signg de soumission. A la
mort de son père, l' homme devient pratiquement indépendant.

La fille n'acquiert janais une telle liberté. Elle demeure toute sa vie sous
la puissance de quelqu'un: père, oncle maternel ou nan.

La capacité dos personnes suit un cours idontique. En principe, La ferme reste
. incapable toute sa vic. Pour tout, elle doit passer par l' intemédiaire, soit de son
père, soit de son oncle maternel, soit de son mari.

Le garçon est tot.alcaent incapable jusqu'à son mariage.

Toutes ces dispositions de la coutuoe existaient déjà avant la pénétration
européenne. .

DIVORCE

Ici encore il faut distinguer le droit du fait, ce dernier assez récent
d'ailleurs.

Le divorce était autrefois dnpensab.le et inexistant. Seule la mort d'un des
époux pouvait rompre le oariage. Mais l'évolution des noours a favorisé le divorce en
tant que fait social. Toutefois l'homme comne la feooe doivent avoir des motifs de csé_
paration : la volonté unilatérale ne suffit pas. Ces motifs sont:

Pour l'homme :
- Suspicion fondée envers son épouse (empoisonnement, mauvais sorts jetés etc ••• ),
- Paresse de la femme,
- Adultère,
- Désobéissance,
- Ménopa:use de la femme.

Pour la femme :
- Impuissance ou stérilité de l'hoome,
-.Coups et mauvais traitements.

La répudiation n'est pas prévue par la coutume. En droit rien ne l' enpêcho
en fait, le .non rembourseraent de la dot suffit pour le rendre rare ,

.. .1...
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Pour le prononcé du divorce, les deux faoilles se réunissent sousla-prési­
dence du chef de terre assisté de chefs et de notables. Après explications, réclana­
tions mutuelles et délibérations secrètes des chefs, une décision est prise devant la-
que_lIe tous s' inclinent ~ , '

La ferme est renâse à sa. fmille. Elle laisse tous les' acquêts du rnériBge' à
son mari, il'cnportnnt' que SGS b i ens s tr'Lctenent personnels : robes, pagnes, narr:dtes,
paniers. La dot est intégl'alemt'mt rerabouraée au mari sauf en cas; de répudiation ou si
le mariage a duré longtemps, a eu des enfants et que la ferme ait rendu des seryices
à son mari.

Il n'y a pas de dozmages-drrtérê te , à noins de faute €tJ:ave. du mari (mauvais.
traitements). Ce n'est pas La f'arai.Lle qui paie pour l'adultère commis.par lafernme,
nais son complice.

Les enfants alLaient au père avec obligation pour celui-ci de le.ur laisser
le droit de rendre visite à leur mère et à la faoille de celle-ci. liJl ils étaient .en
bas-âge au moment du divorce, ils restaient avec leur nère, le père pouvant les récla­
ner un peu plus tard.

En fait les partages sont fréquents: les garçons suivent leur père, les fi~-
les' et les enfants en bas âge partant avec leur mère. Les uns et les autres ont tq!l-'

. jours la faculté, devenus grands, de choisir l'ascendant aux côtés duquel ils veulent
rester. Ces changements donnent lieu à des réparations vis-à-vis de l'autre conjoint.
De nêne il y a versenerrt d'une certaine SOI:lDe d'argent à l'ancien mari quand la ferme
se reDarie et eomène avec elle les enfants de son preI!lier lit ou lorsqu'une des filles
restée sous la garde de sa nère se marie.

Le mariage d'une fille a la garde de la mère, donc p'lacée sous li autorité de
l'oncle naternel_, ne peut s'effectuer sans li avis du Dari divorcé;•.

MARIAGE

Ln polygrunie n'a pas de liDites. Les filles sont "dotées" tres jeunes (sept
ou huit ans, parf'cd.s noins), mais elles ne quittent pas leur famille avant la puberté,
La consoooation du raard.age ne peut so faire avant les prer:li.ères règ'les, sinon il y. a
viql et, de grosses rép[l1'ations à accorder.

On peut retenir une fille pour un garçon du mêne âge, mais celui-cLn'est
cbso.lunerrt pas lié pour l'avenir. De même, les parents de la fille ne sont' pas engagés

,sans réserve par le ver-sement de la dot : ils peuvent se libérer en renbouraant çelle­
ci.

Le consentemorrt des parents est obligatoire tant pour là fille, quel que soit
son âge, que pour le garçon.

,'.A leurs preI!lières règles, les filles sont souoises à une retraite en groupe
en compagnie de f'ermes , Cette retraite dure un à deux mois. Les filles sont alors;1.n­
touchables (Tchikounbi). Elles sont ornées d'une couleur rouge (toukoula) obtenue à
partir d'un bois spécial (issiou) (1). La retraite terninée, elles so~t alors prêtes
pour le nariage qui est consommé vers les troisièoes règles.

Le jour du rnnriage la fille, revêtue de ses plus beaux atours, part au vil- .
lage de son futur, accompagnée de porteurs (batoula mangoul.a Elifouma). Elle est rer:li.se

, au mari avec des présenta, des nattes notaramerrt , La f'arai.Ll.e du oari offre aux por-teuz-a
une boisson alcoolisoe (malafou maroupoutou) et, quelquefois, cinq pièces ~e tissus.

La nuit celle-ci reçoit du mari cinq pagnes et des ncucnctre, La femme. ne les
portera pas nais, à ln prènièr'3 visite chez elle, les remettra à son père qui les dis­
tr;i.buera à ses f'ounee ou à qui bon lui senbfera,

Toute la céréDonie ost ~ccompagnée de danses et de festips.

La dot, jàdis strict0I.l<"nt en nature, est de plus en plus; actUelleoent,
versée en nùoéraire. Jadis 0118 conprenait : vingt pièces de tissu, Un, .deuX,ou trois
barils de poudre, deux Doutom, ou deux chèvres (I!lâle et fenolle), .quelques mach~ttes,

(1) ~ Pterocarl~ls soyauxii TAUB. (Papilionacées).
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Un fusil, du sel, deux chapeaux. De menus cadeaux sont faits à toute la farni:J"l~, de la .
femme. Actuellement la dot varie de 10.000 à 15.000 francs.

La dot est versée avant le mariage et entre les nains du père de la fille
ou de son oncle maternel qui la répartit entre les deux branches de la fanille pater;"

nelle. La dot n'est pas conservée et elle n'est jamais définit;lve. Des ca~ea~ so~t
.constamment réclamés par la famille de la ferame , Ces cadeaux sont d ',ai],leurs intégrés
à la dot.

Le mari a tous les droits sur sa femme, sauf celui de vie QU de mort. Il doit
la vêtir, la soigner, lui construire une case, lui défricher sa plan~ation chaq~e,année,

payer un nganga (devin) lors des maladies ou de la mort des enfants ~ : - ' . .

En principe, la puissance paternelle ne suit pas la f'eame chez son narL, B[l.ÎS
l'oncle maternel de celle-ci exerce tounoura un contrôle sur le ménage en faveur de la
fenmee t la fani.lle de celle-ci peut toujours la .reprendre à son I!lari.'

La femme doit entretenir son mart , le garder propre (eau du matin" vêtementa},
le nourrir trois fois par jour (I!latin, midi et soir), élever les enfants.

Elle n'est remplacée, en cas de décès, que si elle a vécu moins de dix ans
avec sonmard et si le nganga a trouvé qu'elle était morte du fait de sa f'acn.Ll.e , Si
la femme a contraeté une 10I\gUe raaladae entra1nant incapacité, le martl ne peut la fai­
re remplacer. Il peut cependant la renvoyer chez ses parents, mai.s il devra verser une
cer-taine SOrJI!le d'argent pour la reprendre à sa guérison.

ORGANISATION DE LA FANILLE

Tant que le père est vivant, c'est lui qui dirige l'ensemble .du ménage.
L'hom.e construit la case, fournit les marmites et les machettes ~ sa ou ses f'emmes ,
abat tous les ans les arbres pour f'ai.re une plantation, paye l'iI!1pôt et raoasse tous
les gains.

La f'erme pêche fait ln cuisine, plante sous la direction du aard ,

Les droits sur les e nf'arrts sont assez difficiles à définir. Ils se poseraient
surtout en cas d'abandon de famille, ce qui est impensable dans la. coutume. Les 'enfants

.doivent être nourris, élevés et protégés par leurs parents.

La pui.ssance paternelle est exercée par le père exclusiveoent, en cas .de nor-t
par son oncle, son frère ou son neveu. Mais tant qu'il est vivant, c'est lui seul qui
coamande bien que l'oncle I1laternel des enfants exerce une certatne surveillance sur la
.vie·de là famille dans l'intérêt de sa nièce ou de ses petits neveux.

Il n'existe aucune dHférence de fait entre les enfants. légitimes et les en- '
fantsnaturels (mouana nzila), nais l'enfant naturel appartient àsa mère et la famil­
le de celle-ci et la suit partout : qui prend la mère prend l'enfant et l' él~vecomne
les siens propres.

La question d'héritage ne se pose pas car les enfants n'h;érHent jamais. de
leur père ni de leur mère.

La filiation adoptive n'existe pas. Les parents peuvent confier leurs enfants
à la famille paternelle ou maternelle: il ne peut s'agir que d'une situation provisoi­
re. Les orphelins de père sont recueillis de droit par l'héritier du père.,

PROPRIETE

Tous les biens imoobilic~, sauf quelques exceptions, sont propriété collcc~ ­
tive, tribale, faôiliale ou villageoise. Le village est la base de la collectivité· les
terrains pour planter, pour pêcher ou pour chasser, la case de garde et 'le's arbres spon­
tanés appartiennent à tous. Le village possède également aas anciens empl.acements, les
rivières, les étangs, les lacs. Le chef est le propriétaire noninal de tout, à' charge
pour lui de faire la répartition.

Font l'objet d'appropriation individuelle, les biens meubâes , les animaux, ,
la case, les, plantes non spontanées, les plantations vivrières', les ,petits étangs
découverts par une seule personr~.

... '!/...
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Sur ses biens personnels, l'individu a tous les droits: jouir, dispqser,
détruire~ Ces ~oits portent sur les neubles, les ioneubles, lesan:i.naux, ~es pe~son­

nes. L'étendue de ces droits est toutefois 151.:1itée en ce qui concerne les escIaves
(moviga). - .

On peut en effet TIertj~e en eS81avage un orphelin, un débiteur insolvable;
un parent ayant cornais une faute très grave envers la fnrai.Ll.e , Dès lors qu 1il est ache­
té, l-lesclave est considéré COE1f:le un enfant du propriétaire. Il est au fond une acqui­
sition pour la faoilJ.e Qent :;'1 d:w:i,en'c nenbre , Il peut S8 narior avec des enf'arrts de
celle-ci et , surtout dans ce de:ë'nier C9B, il ne peut être revendu. Il s'intègre à la
famille où il est entré. Il semble que l'individu devenu esclave soit un "mort civil"
pour sa propre famille. . ,

La traite des persolli~8s a disparu, du moins ne se pratique-t-elle pas ouver­
toment , De nonbreuees faL1illes sont encore dites "d'esclaves".

Tous les modes de -I;rnllilnission de droits sont connues,la vente ni étant' qu" une ­
forme d'échange. Le gage cooporte uni.quenerrt la garde de L' 0bjet ~ La restitution de
l'objet lui-nême ou d'un objet identique est obligatoire.

REPARATIONS CIVILES

La dia porte ici le nom de "Di.bourri" : prix du sang (dédoŒlElf,.tel71ent important)­
et de "Divana" (dédoI!lrlagement simple).

Les réparations sont dûes pour les dommages physiques (blessures) ouooraux
(calorinie , adultère). It3 taux en est fixé par le chef de village Msisté d'autres chefs
et après audition des deux parties et de leurs f'ani Lles , Elles sont payées pan lé .cou­
pable s'il est assez âgé, sinon par celui qui a puissance sur Iui.; La réparatd.on est
versée au chef qui la reme t à celui qui a subi le dommage ou à celuf qui a puiss~nce

sur ~ui. Elle est ensuite toujours répartie entre les membres de la famille.

Si la réparation n'est pas payée, on peut s'eDparer du coupable et'le vendre.

Taux de la Dibouoi et de la DivaI]! :

La base de calcul est la bivoukou ou part. Celle-ci comprend : ~ pièces de
tissu, un esclave, un mouton, un fusil.

- Meurtre ou mutilation : la réparation est fixée à dix, vingt ou' trente parts, à
l'appréciation du chef. S'il ne paie pas, le coupable est vendu.

-Bicssures : Cinq pièces de tissus et une d8r:le-jeanne de tafia.

- Vol: restitution de l'objet volé plua cinq ou dix pièces de tissu.

- Viol : Jeune fille : 50 ou 100 pièces de tiss~

Fernae mariée : une part ou vente du coupabâe ,

Le paienent de l'indennité arrête toute poursuite.

SUCCESSION

En principe, les deux fru:lilles paternelle et maternelle du défunt se parta""
gent son héritage, mais la famille oaternelle s'en approprie toujours la plus grand.e

.. part.
. Une ferme ne peut hériter. C'est toujours l'oncle maternel du défunt qu~ est
l'exécuteur testaoentaire, à défaut le frère aîné ou .Ie neveu (fils de la soeur "né~ .
du même père et de la nêne nere Clue le défunt), ou le plus proche purent du côté. raater-­
neL, It3 père du défunt reçoit très peu de chose: quelques vê tenerrta ,

L'exécuteur testamentaire effectue le partage entre les deux branches de la
famj.lle d1-J. déf'unt , mai.s selon son b'Té.

Au décès de son Dari. J.a ferme revient à l'oncle (frère. de- la oère) de celui­
ci, à défaut à son frère éÛné ou nu plus proche parent de la branche-na'terneLle ,'

Lea enfants suivent La nèro,
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Lors du décès de leur nère, les enfants restent avec leur père naâs doivent
rendre vis~t8 de teops en tenps à leur fanille rnatornel~e. Les biens propres .d'une
fernne vont à son oncle maternel ou à son plus proche parent, toujours du cô té naterneL,

La dot n'est remboursée que si le mariage a été très court. Le renbour'semerrt
est fortenent réduit, voire armulé si la f'etme a rendu beaucoup de services et, engen­
dré des enfants.

COUTill1ES PENALES

La responsabilité n'existe pas vis-à-vis de la collectivité, mais seuleoent
envers l'individu lésé. Il n'y a donc pas de sanctions pénales au sens ou nous l'en...
tendons, pas de roparation envers la société dont on a troublé li ordre. Il suffit de "
réparer le dormago à celui qui l'a subi. . ,

Ilsenble pourtant quo dans deux cas des châtïnent soi~nt e~ercés au non de
la colleétivité :

- Un assassin, "professionnel" pourrait-on dire, (l'hoDDe-tigre par exenple) est
exécuté sans' q~'il puisse racheter sa vie auprès des fanilles do sos victimes ;

- Un individu coupable envers sa propre famille ost puni d'une peine' de un ou deux
mois d'entraves. . '

Mis à part ces cas particuliers, le sort du coupable né dépend que d,e celui
qu"il a lésé. Il lui appartient tant qu'il n'a pas acquf, tté les réparataons , nais
recouvre sa liberté dès qu'il s'est libéré.

L'ariGtropophagie n'existe pas.

SOCIETES SECRETES

Maguena Société des Honnes-tigres.

Il y a toujours eu et partout des ho~es-tigres. Il ne s'agit pas de con-
. frérie, Dais d'associations de village groupant trois ou quatre homnea rpour un OUL uni­
que et provisoire. En général, chacune de ces associations est sans relation avec Les
honmes-tigres des autres villages. Ils ne tuent pas uniquement pour tuer, nai.s par jfl.­
lousie, p~ passion ou par intérêt. Ils sont recherchés et punis par la population.

Mouiri :
Le Mouiri est l'association des hoanea d'un même village ou de plusieurs

.villages voisins. Le Mouiri est un ~tre fabuleux dont le rele consi.ate à donner des
ordres aux fermes et aux enfants· Il intervient lorsque l'indiscipline des unes et des
autres vis-à-vis des hermes devient insupportable. C'est un Doyen dè rétablir l'ordre
au profit des hornnes. Lorsque l'intervention du Mouiri est décidée, l'un des 'hbDmes,
bon comédien, se porte à la nuit à peu de distance du village etfaït le Mouiri (cris
ricanenents). A ce moment là les honnea vont seuls, le retrouver enchantant et en
criant. Ils le ramènent au corps de garde. Le Mouiri crie ses ordres. Un hOEL'TI.e fait
l'interprète pour les femmes et les enfants enfemés dans los cases ou groupés ensem-
ble sur la place du village. . '

Les garçons entrent au Houiri vers l' f!tGe de 20 ans après une réunion des an­
ciens de plusieurs villages qui ont choisi los Garçons à initier., Une fête est alors
décidée: on prépare le lieu du festin, en y fait venir les Garçons par ruse. LOrsqu'ils
sont tous réunis on leur révèle le secret du Mouiri. Ils doivent jurer de ne ~ien ré­
véler. Pour celà on les fraJ)pe r-NOC vigueur et on leur fai t plusi~urs incisions au
bras représentant la dent du IcIouiri. Après quoi, la fête coonence.

Bouiti :
C'est uno danse d'hc[è~es, de~andant égalenont une initiation, caractérisée

par l'absorption d, 11Tboga'' (1), s tupéf'Larrt vébétal. Au cours de la cérémonie, Pini-:_
tié .voit l'au-delà et converse aV8C les osprits. Le Bouiti est probabâement hiérarc~~_

sé suivant l'âge et les connai.saances rituelles des nenbree , C'est une association .
groupant toutes les races et revê tarrt des f'ornes diverses et nultiples•.

(1.).- Tubcrnanthe iboga BAILLON. (Apocynacées).
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Moukouye

Dans cette association intervient un personnage travesti hors de la présence
dos fennes mais qui organise des débats auquel participent honmes et ~e~es duvill8b~.

Nyambi :
C'est une danse des femnes,

Poison d'épreuve:

Il en existe deux fournis par- les plantes -:

- Mboundou (1) : on râpe l'écorce de la racine, on en fait trois boulettes qu'on
avale et une quatrième que l'on prend délayée dans uri peu d'eati. Le .patâerrt at tend.: ­
Au bout d'un laps de temps, il urine. S'il urine nornaleraent , il es t coupabâe ; -s 1il
n'énet que trois gouttes qui, recueillies ensemble-ne se nélallf,-ent pas; il est innon­
cent.

- Mbaka (2)- : on fait une décoction de l'écorce du tronc et -on la fait boire à
l'accusé. Si celui-ci garde le liquide, il est coupable, s'il vomit trois fois, il est
innoncent.

Il ne s ' agit pas de vrais poisons, seul le Mboundou rend malade.

Soree Herie :
Il y a -deux types de sorc,iers,Bouvent, r6Un:ia dans une Llême personne

- Moulossi : le mauvais sorcier, jeteur de sorts ot de maladies.
- Nganga : le médecin guérisseur.

(1) - Strychnos icaja L. (Loganiacées)
(2) - Erythrophloeum guin.eense Don. (Cesalpiniacées)



DISTRICT DE l-1AYUMBA

(ViIi, Balouobou)

DROIT DE L'INDIVIDU

Ln notion de majorité existe. Celle-ci se confond avec l'âge de la puberté
c'est-à-dire, pour une fille quand elle a vu trois fois ses r~glés, pour un g~çon
quand il li des poils sur le sexe et sous les bras.

La oajorité des filles est oarquée par des cérénonies çhez les Vili, surtout
dans les familles riches : La jeune fille est enfermée pendant plusieurs mois et PIU'­
fois un an dans une petdte case , près de celle de ses parents. Elle n'a pas le droit.
de fa;i.ro le noindre travail. On lui apporte à nanger et, avant chaque repas, les au-·
tres filles viennent lui chanter des chansons du pays. La nuit, deux femmes couchent
près d'elle. Ln jeune fiancée doit en effet être vierge et elle est exaatnée plusieurs
fois par quatre vieiP.es fermee de familles différentes. Si, par hasard, un jeune hom­
me z-éusaâ.t , ln nuit, à avoir des relations avec elle, il est condamné à payer une très
forte amende a~ parents de la jeune fille. Le but de cette coutume est de pemettre
à la jeun~ fille d'avoir des enfants aussitôt après le mariage.

DIVORCE

Chez les Baloumbou, les motifs du divorce sont : mauvais trai tements du nara
envers sa femme, insultes graves de l'un ou l'autre des époux envers sa be.He--f'aru.Ll.e ,
:i.J::lpuissance du nard , stérilité du ménage après trois ou quatre ans de nariage. Dans co
dernier cas, la faoille de la fenae autorise cette dernière à avoir des relations avec
d'autres hoones : si elle devient enceinte, le di~orce est prononcé aux tàrts du mari.

Le mari peut répudier son épouse sans notif particulier, mais alors la dof
ne lui est pas r-eaboursée ,

Au divorce, la ferme a le droit de reprendre ses effûts. personnels, on par­
tage les plantations et il y a remboursenent intégral des cadeaux faits par la belle­
fanille à. son ex-gendre. pendant la durée du mariage.

La dot est intégraleoont remboursée à l'homoe s'il n'y a pas eu d'enfants
le remboursement n'est que partiel dans le cas contraire.

les enfants appartiennent au; père jusqu'à leur najori té à moins qu'ils ne
soient encore au sein. Dana ce cas ils sont confiés à leur nère j':lSqu'à ce qu'ils nar«
chent .seuls. Si, parmi les enfants il y a des filles, lors de leur mariage la dot est
v~rsée Doitié au père, moitié à la nère.

En cas de mariage d'un étranb~r avec une fille du pays, si le mari veut re­
tourner chez lui, la fermo n'est pas obligée de le suivre. Les enfants restent alors
avec la nère, on renbourse intégraleoGnt la dot nu cari et on lui verse une indennité
de réparation, d'entretien et C"!Ü r.ouz-r-i, ture, inder;mité qui équivaut à une deuxiène dot.

Lorsque Cl est la f'enne qui demande le divorce et que Les notables déclarent
que les motaf's ne sont pas valabree , ln f'ani.Lle doat aussi rembourser une double dot.

Chez les Vili si une fermo a divorcé plusieurs fois et qu'elle n'ait pas eu
d'enfants, sa famille peut lui interdire de se.reoarier.

MlIRIAGE

La polygamie existe. Le nombre de f'ermes est théoriquement illimité, maî.s
chez les Vili, il est rare qu'un hOClIJe ait plus de six ou sept fermes •.

~. ~/...
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Pour qu'une fille puisse se nnrier il faut qu'elle ait vu trois fois ses
règles. Le consenteBent des parents est obligatoire. Si une jeune fille est enlevée
par un garçon avec son accord et qu'elle lui cède, il y II des palabres entre lés deux
fanilles et celles du garçon est condamnée à verser une forte anende ,

La nuit de noces se passe 0 bligatoireuent dans le village de la f'eune qui
prépare à cette occasion et à L' avance la case et le lit des jeunes maraéa , Le Lende-.

_main, le Gari enaène son épouse dans son village après avoir donné un peu d'argent et
du vin à sa belle-fanille. -

La dot comprend une certaine soaae d'argent et des narchandi.sea, Son montant
es t fixé par l'oncle ct le père de la f8[111e. Il varie actuelleoent entre 10.000 et­
15.000 frencs. Le fiancé verse d1nbord 10.000 francs au père de la fe[\iJe~ Celui-ci.
déclare publiqueoent qu'il reste 5.000 francs à verser dans un délai fixé d'U1]. conmun
accord. Le délai échu, Lo f'Lancé apporte les 5.000 francs. Â ce moment le père partage
les 15.000 francs entre sa faoille et la faoille de la mère. Géné~~eGent le fiancé
donne en outre en cadeaux à sa belle-oère, soit un pagne, soit un foulard, soit une
robe. Le taux de la dot n'est jaI"lnis définitif et les verseaerrta ne s' arrê tent qu'à la
Dort de l'épouse ou de l'époux. .

Le nari doit construire une case pour chaque f'enrae , Leur donner à chacune
une raachette , un couteau, une narnt.te , abattre la forêt pour qu'elles puissent f.aire
leurs plantations chaque année. -

La femne doit préparer les repas du mari, lui chercher de l'eau, faire les
plantations. En cas de mal.adf,e de la f'onne , la fanille de celle-ci doit obligato~re­

nent venir aider le flari pour reBplacer la feDoe Elalade.

ORGANISATION DE LA FAMILLE

Le droit sur les enfants appartient au père, à la mère; à l'oncle oaternel
et au frère de la mère.

Il n'y a aucune distinction entre les enfants naturels et le~ enfants légi­
tilles. Lorsqu'un henne épouse une f'enae ayant déjà un enfant naturel, il a des dTO:!_Ü::
sur cet enfant puisqu'il est obligé de le nourrir et de l'habiller. Si cet enf'ant eS,t
une fille, il touchera une partie de la dot au nouent de son mariage. _

L'adoption n'existe pas.

PROPRIETE

Chaque fanille II son Dorceau de terrain qui a été délioité par ses ancêtres.
Nulle autre famille ne peut occuper ce terrain sans son autorisation. Les droits de
pêche , de chasse lui sont réservés. Si un membre d'une autre fanille tue un bribier sur
ce terrBin, il donne un bon Dorceau (gigot, épaule etc .•• ) à la f'ami.Ll.e propriétaire.

Un terrain ne peut être la propriété d'une seule personne, il appartient à
une famille. Si une faDille propriétaire d'un terrain vient D. disparaître coo.plètenent,
celui-ci peut être occupé par n'ioporte quelle autre faoille.

Les neubles, les iBoeubles, les anioaux sont la propriété exclusive du mari.
Ce dernier peut en disposer COIJ]J.e bon lui senb.le , sans en rendre coopte à sa fer:u:ne ou
à sa faIJ.ille.

De son vivant un propriétaire n'a pas le droit de tz-ansmotrtro ses droits de
propriété à un nenbre de S2. fani.Ll.o 0'.1 [, toute autre personne. 10 testaoent n'existe

. pas : tout revient aux enfants ct aux r:uVGUX. Ces derniers effectuent le partage ~

REPJ~J1TIONS CIVILES

Tout domnago causé par un tiers, sauf si ce tiers fait partie de la famille,
donne droit à réparation. Celle-ci est toujours supérieure à la val.eur du donmagercausé,
En général, c'est toute ln fao.ille qui S8 cotise pour payer cotte réparation. -

. . .1...
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Ces donmages-intérêts sont reçus par celui qui a subi le doooagê.

Pour un neurtrc, le taux est de 20 à 30 pièces de tissu plus un cabri., un
fusil et un b::ri~ do poudre.

Pour le vol l' inderm..i.té variait avec l'importance de 1 i 0 bjot vol.é , plus _
quinze pièces de tissus.

Pour le viol, elle atteignait 20 pièces de tissu et une barrique de tafia.

Une femme tuée devait être remplacée. Des coups ayant éntra1né une infirrnité
1mfOsaient une réparation de 15 à 20 ptèces de tissu et un cabri~ -

Le paienent en narchandises arrête toutes les poursuites.

SUCCESSION

L'héritage va entièrcment à la fanille naternelle du défunt. _

Â la mort diun horune oarié, c'est son frère et son neveu qui héritent. Les
enfants ne peuvent rien hé:riter de leur père ou de leur mère. Seuls les neveux ont le
droit dÇ3 se partager les femmes. Si la femme refuse de suivre son nouvel époux, sa
famille doit r-embourser- Lrrtégral.eaent la dot. C'est seulement apr.ès le retrait de deuil
que la veuve peut avoj.r des relations avec son nouvel époux ou le refuser.

Au décès du père, les enfants sont libres de choisir leur f'anf.Lle paternelle
ou maternelle. S'ils sont trop jeunes, ils restent avec leur mère jusque vers dix ans.

Au décès d'une femme nariée on rembourse la dot ou on la remplace. Tous les
effets personnels de la défunte, y compris son argent, sont remis à sa faoille.Les
plantations sont partagées entre les deux familles. -

1I3s biens des enfants décédés vont à leur far:ùlle materp.elle ~

COU~S PEN"AIES

Si un homme abandonne le dceuct Ie conjugal (ce qui est rare), la femme re-­
tourne dans sa faDille et la dot n'est pas remboursée. Après plusieurs années cl' aban­
don, la fel:lI!le peut se remarier et les enfants reviennent à sa faoille. Si, plus tard,
le Dari veut reprendre la vie conjugale, il doit verser une nouvelle dot. --

Si c'est la femme qui abandonne le doBicile conjugal, sa faI:lille rembourse
intégralenent la dot et verse des dommages et intérêts qui atteignent la valeur d'une
deDi-dot.

L'hOJ:ll:JO qui comnet un adultère paie une amende, soit en argent, soit en mar­
chandises (:)..000 à 1.500 francs).

L'anthropophagie n'existe plus.

En cas de coups et blessures volontaires, le coupable paie une indoi:mité
variable avec l linportance des blessures et qui peut atteindre cinq pièces de tissu.
Si l' auteur ne pouvai.t payer l'Lndemruté, sa famille donnai,t en échange un esclave.

Les sanctions pour l'incendie volontaire étaient les El~mes que pour le vol.

Le viol, l'attentat et l'outrage à la pudeur sont sanctionnés par une très
forte indemnité (15 à 20 pièces dE: tissu ct une d8I:Ie-jeanne de tafia). Cette indennité.
était toujours supérieure au nontant de la ~ot.

SOCIETES SECRETES

La secte du Bouiti s'est installée dans le district en 1918, venant de Sette­
Cana. Elle prend de plus en plus cl' extension. Les adeptes sont nombreux, Les réunions
ont lieu la nuit: on y boit du vin de pa lno et on mange de l' Lboga (Ir. Chaque chef'
du Bouti a son fétiche représenté par une tête de feme. Ce fétiche reste dans une
case spéciale, au bout du village. Il est installé sur un autel entouré de gris-gris,
d'une pea~ de boa et d'une peau de pangolin. Cette case est éclairée jour et'nuit par
un f~1.l de bois.

(1) - Tabernanthe i boga - BAILLON. (Apocynacées ).



- ]23 -

Les réunions se tem.inent toujours par des danses jusqu'au petit matin. Ces
jours là, une jeune fille, parente de celui a qui sppartdent le fétiche Bouiti se
tient accroupie près de l'autel. Ctest elle qui apporte l'eau aux danseurs et surveil­
le le feu dans la case du Bouiti. En général, les autres f'enmea ne sont pas adni.ses à
ces réunions.

Le but de cette secte est assez mal défini. Pour faire partie du Bouiti il
faut subir certaines épreuves. Certains disent qu'il faut donner en sacrifice un
nenbre de sa fanillc. Chaque initié a un nom spécial qui lui est donné par le chef du
Bouiti.



XXVI

DISTRICT D'OMBOUE

(Nlçomi~ Echira)

DROIT IlE LI INDIVIDU

La coutume ne précise rien en ce qui concerne: la majorité, nais il semble
bien que celle-ci se confonde avec la puberté ou l 'établissement séparé; '.

Généralement l'incapacité n'est pas prévue par la coutuae , Seuls les fous
sont considérés comme incapables et ils n'ont aucun ciroi t , Ieur incapacité dure autant
que Leur folie.

DIVORCE

Ies causes du divorce sent: Ies coups, les injures, les oauvais traiteqents,
l'inconduite, l' adu.l tère.

La répudiation est admise : la s iripl.e volonté du Dari suffit. Toutefois la
stérilité ne pout être un notif de divorce ou de répudiation.

De m~me aucune condition de fome n'est posée pour le divorce si ce n'est le
remboursement de la dot. Les é);,üux reprennent une liberté absolue ; les enfants restent
dans la f~lle de la mère.

Les dommages-intérêts ne sont dûs qu'en cas d' inconduite grave ou de oauvais
-traitenants.

M1lRIAGE

. La po~ganie est habituelle. Le nombre d'épouses possible _est théoriquement
illi.mi.té.

Ie mariage des fill-es impubères est admis, mais il ne doit ê tre consotmé
qu'à la puberté. w consentenent des parents est obligatoire.

fus cadeaux sont offer1Baux parents de IR fille et, souvent, à- toute sa
- fornille, mais aucune cérémonie particulière ne narque le nariage. Il est parfois ac,..
compagné de danses, mais le cas est rare.

La dot est versée en espèces et en marchandises, ooitiéà la branche oater-
_ nelle, moitié à la branche paternelle de la famille de la fille. Les objets et l'argent .:

ainsi- donnés appar't lcnnorrt à ceux qUi. les ont reçus qui peuvent en dâaposer à leur

gré. Tr~ditionnellel'lent le taux de la dot n'a pas de li.mi.te. Toutefois une fille
pauvre pouvait être obtenue pour 3.000 à 5.000 francs, une fille defaoille riche
coûter- jusqu'à 40.000 t'ranes. La dot n'est jamais définitive: des cadeaux viennent
toujours l'augoenter.

Le nari doit nourrir et entretenir sa f'enne cozrectemerrt , La f'emme doit ser­
vir son mari, lui ~tre fidèle.

Quand une feome est vieille, incapable de travailler, elle peut proposor-à
sa fanille de la remplacer. Le mari doit alors poyer une nouvelle dot •

...1...
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Le père a tous les droits. La nère possède les enfants ~ Ceux-ci n'ont aucun
droit. La farrille naternelle hérite des enfants en, cas de décès de la mère ,

Il n'y a aucune distinction entre les deux nodes de filiation.

L'adoption existe, nais n'exige aucune fom.alité. L'enfant adopté appartient
aux deux fonilles.

PROPRIETE

La propriété est individuelle et comporte le droit de jouir, de disposer et
de détruire.

Le droit porte sur tout, y conpris sur les descendimtsd'esclaves qui, à
l'intérieur des fB.!lllles "propriétaires" ont théoriquement tous les drof ta ,' mais doi';'
vent toujours demander l'autor:!.sation.

Tous les nodcs de transi:lission des droits sont connus •.

REPARATIONS CIVILES

La dia existe dans tous les cas sauf celui de meurtre. Non seulement le.
- coupable, nars toute sa faDille sont intéressés par le paiement. En général la victi-
ne .reçoit les deux tiers de l'indennité et sa famille le tiers.

Pour le vol, il y a restitution de l'objet volé et aoende en espèces.

W viol entra1ne 14IlS amende (autrefois la nutilation du coupable)

Un coup ayant entra1né une infimité est sanctionné par une amende,

Le paiement ~te toutes les poursuites. Toutes les réparations sont pres­
que toujours réglées en espèces. En cas d'icpossibilité absolue, le coupable peut
fournir des journées de travail, des marchandises, du bétail etc .••

SUCCESSION

Les héritiers sont les collatéraux et les ascendants, toutefois le testaoent
existe en faveur des descendants. Les biens du père sont parfois partagés entre les
collatéraux et les enfants.

La mère hérite du bien de ses enfants.

Il n'y a pas de dévolution de biens collectifs.

Une veuve est héritée par les collatéraux. Les enfants suivent le sort de
leur nère ,

Au décès d'une fetJIâe tilaI'i.ée, la dot doit être remboursée ou bien la femme
renplacée. Les biens de la fûnme vont à sa famille.

COUTUMES PENllLES

La coutune ne prévoit rien pour l'abandon de donicile conjugal par le oari.
Toutefois si la femme et les enfants en souffrent, il doit verser une amende, comprise
dans le sens de "domneges-intérôts".

Autrefois la prison, oaintenant une "anende" sanctiorme l'abandon du doI!Ù.cile
conjugal par la fenme , à nains que son départ ne soit causé par les mauvais traitenents
de son nari.

Autrefois l' aduLt.è:r8 étni t sanct.tonné par la peine de oort, aujourd' hui par
'une anende , Les vieilles cOUtUD0S sont uonbéos en désuétude et tout ,se règle par des

anendes.
- L'anthropophagie doit être rrouvée par le poison d'épreuve et dans-ce cas

elle est punie de la I~ine de Dort.
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Les coups ct blessures sont sanctiormés par une anende~ 16 vol par la rcs-

titu:tion de l'objet volé et une mende, l'incendie volontaire par le r'enbour-scmerrt
et toujours une aaende ~

Le viol étai.t autrefois puni de mort, aujourd 1hui on se contente dl une -anen­
de COIJIDe pour 1'outrage à la pudeur.

Le poison dl épreuve ~ très courant, est le "mboundou" (1) fabriqqéavec des
- écorces.

La sorcellerie est très difficile à prouver.

(1) - Strychnos icaja L. (Loganiacées).



INDEX DES POPULATIONS

Les nons en oajuscules indiquent les populations dont les coutunes sont, en
principe, exposées en dé trdL, Ils sent parf'ois , peur éviter tout risque de con­
fusion, suivis du nOD du district Dis entre parenthèses. Iorsqu 'uns nêne population
est désignée sous des nons différents, c'est celui utilisé le plus souv~nt par les
auteurs qui Il été retenu corne l10D vedette de l'index. Les chiffres ronains renvoâerrt
au(x) district(s) correspondantes). Les chiffres arabes qui suivent parfois renvoient
aux pages où ces nênes populations sont cité8s ~ncideDOent dans dl'autres chapitres.

Les rions en ninuscules indi quent :
- Les synonynes rencontrés, avec renvoi au non retonu ;
- Les autres populations nopoées incideooent avec renvoi à la page où elles

sont citées.

Les naos soulignés renvoient en outre à la note in fine qui indique, pour
c9rtaines ethnies étudiées sous une dénonination erronée ou insuff~saoQent préci$e,
ceux sous lequel elles sont le plus généralenent connues. Ces derniers noos sont
entre parenthèses dans l'index avec renvoi au N.B•

..AKELE : XXI
Apindj i : 69 .:. 70
Apounou : v.' Bapounou
Asango : v. ~Iassango

Atsogo : v. Hitsogho
BAB.L1MBA : VI l - IX
B.ABENBE : IX
Babongo : 69
BABOUISSI : X
BAKOTA: IV - VIII - X - XIX - XXII - 36
BAKOUELE : III - XX - 65
BAKOUGNI : ·X - 36
Bakwele : v. Bakouele
BALAlJ (Sibiti) : IX
BALOUMBOU : X - XY:!l - 77
(Baobœ~a) : v. N.B.
Banbanba : v. Babanba
BAND1I.SSA : VII
BANG!iNGOULOU : VI
Banzabi -: v. Nzabi
B.i\POUNOU : X - XXIII - XXIV - 69
Bl'J'OUVI : XXI
BATEKE (Konono) : VIII
BATEKE (Zanaga) : VII
(Batsangui) : v. N.B.
(Bavouclbou) : v. N.B.
Bavoungou : 77
BAYAKA : IX
BAYOMBE : XI
(Bonouele) : v. N.B.
BONDJO : l - II
BONDONGO : r
BONGON : IV - XX - XJ:II
Boungon : v; Bongon
D1ù'ffiOMO : XIX
DJElIl : III .; 39

Dr; ikini : 17
Dzen : v. Djen
ECRIRA : XXVI - 77
ENYELLE : l
J.ANG : XII - XIII - XIV - X)l - XVI - XVII
FANG M.AKINA : XVIII - XIX
IIŒNGA : l
Itsogo : v. Mitsogho
KALLE : l
Kota : v. Bakota
1"1.A.BEZA : III
M.AHONGOUE : XX
Makina : v. Fang Makina
MASSANGO : XXI - XXII - 69 - 77
MBAHOUIN : VII
MBETI : IV
MBOCHI : V
MBOKO : IV
Mitsogho : 69 - 71 - 77
MONDJOMBO : l
Mongon : v. Bongon
Mpo~Té : 82
NKŒU : XXVI
~ : XXI - XXII - 69
Obanba : v. Babanba .
OI<ANDE : XIX
Ongon : v. Mongon
Pygnées : 69 - 77
Saké : v. Shaké
snmA: XIX
SHAKE : XVIII - XIX - XX
(Téké-Konono) : v. N.B.
(Téké-Lali) : v. N.B.
(Touobidi) : v. N.B.
(Varena) : v. N.B.
VILI : xx»
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BOTA-BE@

Les Babanba (et synonynes : Obanba, Banbsnba) des districts de Zanaga (VII)
et de SibiU (IX) sont en fait des Banbana, Les vrais Babanba (ou trieux : Obanba)
vivent dans le Sud-OUest du Gabon (Nord du district de Franceville et Sud de­
celui d 'Okondja).

Les Bakota de Konono (VIII) sont, plus précâsénent, des BandassQ (2/3f -et. des
JlSlvounbou.

Les~i de SibiU (IX) --eoone à Mouyondzi et à Zanaga- ~ont, en fait, JgS
:3atéké de la Lali ou nieux Téké-Lali -Voir aussi : Batéké (Zanaga)-.

Les~~ (VIII -eiai.s voir aussi Bakota-) sont plus connus sous le nOD de
~lindassa.

les Batéké de Konono (VIII) sont une tribu assez proche des Bayaka que, pour
distinguer-des autres Téké, on désigne ordinairenent sous le non de (Ba) Télcé-Konon6.

les Batéké étudiés -dans le district de Zanaga (VII) senblent ê tre plus vrai.-_
seublablenent des Téké-Lali (voir ci-dessus : Balali) que des BatsaVE:.

les Bongon de ~1bigou (XXII) conprennent les vrai.s Bongon et leurs proches
- parents, les_Tounbidi.

Les D.jikini (IV) ou Tégué Djikini, sont la fraction septentrionale des Tégué
(districts d'Ewo et de Franceville).

Les Echira d'Ooboué (XXVI) coriprennent les vrais Echira et leur sous-tribu, les
Varana.

L'étude des Nzabi de KouLa-èlou'tou (XXI) intéresse aussi-leurs proches parents
les ~atsangui, tandis que cene ck~s Nzabi de' ïJIbigou (XXII) recouvre la sous-tribu des

= J3qnouelEi:.

\ ,"".
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1.- DONGOU (Bondongo , Kalle, Ikenga, Bondjo, Enyelle, Mondjoubo) •••••• o ••

11.- DIPFONDO (Bondjo)

III.- SOUANKE (Djeu, t&.boza, Bakouele)

IV.- IŒLŒ (Mbeti, Kota, I\iboko, Ongon]

V.- AB.ALA (r-Tbocbi)

TI.-G~~~(Bro~~o~oo)

VII.- ZANAGA (Batéké, Babanba, Mbahouin, Bandassa)

VIII.- KOMONO (Batéké, Bakota)

IX.- SIBITI (BEWaka, Balali, Babenbé , Babanba)

X.- KIBANGOU (Bakougni, Balouobou, Baboufsai , Bapounou, Bakota) ••••••••• 0

XI.- r-rvOUTI (Bayonbe)

XI1.- BITAM (Fang)

XIII.- OYEM (Fang)

XIV.- MITZIC (Fang)

XV. - MEDOUNEITJ (Fang)

XVI.- COCOBEACH (Fang)

XVII. - KANGO (Fang)

XVIII.- NDJOLE (Fang Makina, Sake)

XIX.- BOOUE (Fang Makina, Okandé, Sinba, Shaké, Bakota, Danbono) •••••••••••

XX.- MEKM'lBO (Bakota, Mahongoué, Boungon, Shaké, Bakwe1e) ..... o .•••••••••••

XX1.- KOULA-MOUTOU (Banzabi, Bapouvi, Nassango, Aké1é) •••••..••••••••••••••

XXII.- MBlGOU (Nzabi, Mango, Bongon, Bakota)

mIl. - NDENDE (Bapounou) •• """""""""""""""""" .. """,, .. ,,.,,"""""""""",, .. ,,""""""""""

XXIV.- TCHIB1\NGA (Bapounou) •••.••.••.•••.

1:X!l.- MAYUMBA (vru, Bal.ounbou)

XXVI;: OMBOUE (Nkooi, Echira)
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